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PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRC-BF OSSOLETTE, 
vice-président. 
I e est Ve! ‘ ze he x inul 
= À 
PROCES-VERBAL 
Mme le président. Le compte rendu analytique de la préc 
Ü ile ui Cle aujtiche et distribue, 
Jl 1: | d'olser ation ? 
Le ] cibal est adopté sous les réserves d'usage, 
1. 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. ] le M. Maroge] pport fait au 
Joli) «lt i (RRRTTTE tort} Ihiatues, ur le projet uw 101 adopte 
pat \ nblée nationale, relatif au développement des cré- 
dit fectés aux dépenses du ministere des affaires étrangères 
pour l'exercice 1955 IL, — Services des affaires élrangeres) 
(n° 692, aun 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 717 et distribué, 


J'ai recu de M, Maroger un rapport fait au nom de là comimis- 
| linunces, sur le projet de lol adopté put l'Asscrubice 

ielatif au developpement des crédits affectés aux 
dépenses du mministére des affaires étrangères pour fexer- 
cice 1953 CHE — Services francais en Sarre) (n° 693. année 1954). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7IS et distribué, 


J'ai recu de M. de Montalembert un rapport fait au nom de 
la comm lon des finances sur Je projet de loi, adopté par 
FAssemblée nationale, relatif au développement des crédits 
allectés aux dépenses du ministere de l'agriculture pour lexer- 
cice 1955 (n° 666, année 14). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 719 et distribué. 


halionale, 


J'ai recu de M, Fousson un rapport fait au nom de k commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de ai, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à ratitier le décret du 23 mai 1950 fixant la 
liste des produits originaires des territoires français d'outre- 
mer du deuxieme groupe à régime préférentiel, admissibles en 
franchise des droits de douane à lumportation dans à métro- 
pole, dans les départements français d'outre-mer et en Algérie 
(n° 570, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 721 et distribué, 

J'ai recu de M. Fousson un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
hationale, tendant à ratifier le décret du 21 avril 1950 fixant 
la liste des produits originaires des territoires francais d'outre- 
mer du deuxième groupe à régime non préférentiel, admis- 
sibles en franchise des droits de douane à l'importation dans 
la métropole, dans les départements d'outre-mer et en Algérie 
n° 571, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 722 et distribué. 

J'ai recu de M. Fousson un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à ratifier le décret du 1% mars 1950 æpprou- 
vant une délibération prise le 22 novembre 1949 par l'assemblée 
représentative des SR ee francais de l'Océanie deman- 
dant la moditication du régime des déclarations de cabotage 
des marchandises (n° 572, année 1954), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 723 et distribué. 

J'ai recu de M. Fousson un rapport fait an nom de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
lions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à ratitier le décret du 91 mars 1952 approu- 
vant une délibération prise le 30 novembre 1951 par le conseil 
d'administration du Cameroun, tendant à modifier l'article 122 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation douanière 
au Cameroun (n° 573, année 1954), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 724 et distribué, 

J'ai recu de M. Fousson un rapport fait au nom de la eom- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionale, tendant à ratifier le décret du 18 août 1952 appron- 
vant une délibération prise le 26 mars 1952 par le conseil 
d'administration du Cameroun modifiant les dispositions du 
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code des douanes en vigueur dans le territoire en ce qui 
: À 


convertit le dépot eh douane des inarchandi es ne” 514, ahince 


Le rapport sera imprimé sous le n° 725 et distribué, 

J'ai recu de M. Courriére un rapport fait au nom de la com 
Hiission des finances, sur le projet de loi, adopté pair l'Asscrne 
blée nationale relatif au dével UL ment des crédits affectés 
publies, des transports 

Marine marchande) 


aux dépenses du runistere des fra 
et du tourisme pour l'exercice 1955 CHE 


it ill . 
Le rapport sera imprimé sous le n° 720 et distribué. 


Een 

CANDIDATURES A UN ORGANISMZ EXTRAPARLEMENTAIRE 
Mme le président. J'informe le Conseil de la République que 
la commission de l'éducation habonale et la commission des 
affaires économiques ont fait conaitre à Ja présidence le tom 
des candidat qu'elles proposent pour siéger au conseil supé- 
rieur de la recherche scientitique et du progrès technique. 

(« candidatures vont être affichées et la nomination aura 


lieu conformément à Farticle 16 du reglement. 


ee 
RENVOI POUR AVIS 


Mme le président. La commission des affaires économiques, 
de douanes et des conventions ninerciales demande que 
jui soit renvoyée pour avis le projet de lot, adopté par | Asserme 
blée nationale, relatif aux insütutious territoriales et régionales 
du Togo sous tutelle francaise, dont la commission de la France 
d'outre-mer est saisie au fond, 

H'nv a pas d'opposition 7... 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


ne pe 


FONCTIONNEMENT DE LA CAISSE NATIONALE DES LETTRES 
Adoption d'une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tene 
dant à assurer le fonctionnement de la caisse nationale deg 
lettres, (N°8 410, 534 et 621, année 1954.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'éducation natioe 
Dale: 

MM. Jaujard, directeur général des arts et des lettres; 

Duron, chef du service des lettres; 
Morlot, chef de cabinet, 

Acle est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale la parole est à M. Lamousse, rap 
porteur de la commission de l'éducation nationale, 


M. Lamousse, rapporteur de la commission de l'éducation 
nalionale, des beaux arts, des sports, de la jeunesse et des loie 
sirs. Me=sdarmes<, messieurs, la caisse nationale des lettres n'est 
pas une in<titution nouvelle, Dès l'antiquité, les autorités les 
plus averties comprennent que la gloire d'un Etat n'est pas 
seulement le fait des armes, mais aussi du rayonnement des 
arts. Sans remonter au déluge, je vous rappellererai l'exemple 
de Mécene appelant sur Virgile et Horace les bienfaits et la 
protection d'Auguste,. 

Passons qu'aze siècles et ouvrons, à Versailles, le registre des 
pensions accordées par le Grand Roi à ceux qui illustraient 
son règne, Nous y trouvons les noms de Corneille, pour 3.000 
livres, si j'ai bonne mémoire, avee la justification suivante: 
«le plus grand poète français », de Chepelsis, pour 4.000 livres, 
« le plus grand poète de tous les temps », jugement excessif, 
mais c'est Jui qui tient Ja plume et l'on n'est jamais si bien 
servi que par soi-même, Quelques pages plus loin, c'est la 
seconde générabion, avec Rachre et Boilean. Ainsi fonctionne, 
en ce grand siècle, gloire de notre civilisation artistique, une 
caisse rovale des lettres, qui fut peut-être trop généreuse pour 
quelques-uns, mais qui, du moins, n'oublia personne. 

La Révolution la supprime, en même temps qu'un certain 
nombre de poètes obseurs ou célèbres, mais elle en garde la 
nostalgie. Lambrecht et Fonché essaient de la faire revivre. Les 
romantiques, Lamartine et Hugo, reprennent l'idée, abandonnent 
lg cassette du roi, réclament le domaine publie payant, L s'agit 
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pa onbeie 
alors non point de récompenser les illustres, mais plutôt d'aider 
les jeunes, les inconnus, de marquer autrement qu'en paroles 
jes liens qui unissent la grande famille des écrivains. Les 
années passent et rien n'est fait. 

En 1906, Briand essaie de relancer l'idée. En 1927, le président 
Herriot est près de réussir, 

Entin, le 11 octobre 1946, la deuxième Assemblée 
vole une loi qui institue la caisse nationale des lettres, 

J n'est pas encore question d'une sécurité so iale des écri- 
vainus. La loi est tournée vers l'œuvre, non vers Fhomime, Son 
oubiet est: 1° de soutenir et d'encourager l'activité Httéraire des 
écrivains français par des bourses de travail, des bourses 
d'études, des prêts d'honneur, des subventions, des acquisitions 
de livres, on tous autres moyens permettant de récompensel 
Ja réalisation ou de favoriser l'élaboration d'une œuvre HNtté- 
raire écrite; 

% De favoriser, par des subventions, avances de fonds on 
tous autres moyens, l'édition ou la réédition, par les entreprises 
d'œuvres Htléraires dont il ituporte d'assurer la 


nstituante 


rahÇçaises, 
publication. 

Le financement est assuré par le système dit de Ja double 

tisalon: 5 p. 1.000 sur le chiffre d'affaires des entreprises 
d'éditions; 5 pour 1.000 sur les droits d'auteur, A ces deux 
sources peut s'ajouter une subvention de l'Etat, évidemment 
uéatoire et incertaine. 

Cette loi ne fut jamais appliquée et c'est ici que votre com- 
mission de l'éducation nationale exprime je ne dis pas son 
étonnement, le mot est trop faible, mais piutôt sa stupeur et 
son indignation. Cette loi du 11 octobre 1946 n'était sans doute 
pas parfaite. On pouvait, sur pius d'un point, faire des objec- 
tions. On avait méme le droit de la juger mauvaise, Mais enfin 
c'était une loi votée par le Parlement et promuiguée., Comme 
tele elle aurait dû être appliquée. Le législatif avait pris ses 
responsabilités, lexéeutif a reculé devant les siennes, 

Qu'on ne dise pas que c'était une loi inapplicalse, C'est une 
exeuse trop commode. S'il suffit que certains intérêts particu- 
liers suscitent une levée de boucliers pour faire échec à la loi, 
le Parlement et le Gouvernement n'ont plus de raison d'être, 

M. Jean Berthoin, ministre de l'éducation nabionale, Très bien! 

M. le rapporteur. Quel nom mérite le régime où chacun 
s'arroge le droit de n'obéir aux lois que dans la mesure où ses 
profits personneis ne sont pas en cause ? En tout cas, il ne 
mérite pas le nom de République, car la République est d'abord 
l'obéissance et la discipline, justement parce qu'elle est Ja 
liberté. Nous avons là un exemple, parmi hélas! bien d'autres, 
de cetle faiblesse et de cette légèreté dans la conduite des 
affaires publiques, qui risquent, si nous prenons garde et si 
nous n'y mettons bon ordre, de conduire le régime républicain 
à sa perte, 

Le 13 février 1938, l'Assemblée nationale reprend la question. 
Elle semb'e prendre son parti de la non-application de Ja loi 
du 11 octobre. Elie propose un nouveau mode de financement: 
le domaine public payant, Vous savez que cinquante ans apres 
la mort d'un auteur, période augmentée de la durée des deux 
guerres, son œuvre tombe dans le domaine publie, c'est-à-dire 
que, d'une part, les avants droit cessent de percevoir les droits 
d'auteur et que, d'autre part, cesse également je priviège de 
l'éditeur sur l'œuvre. Pour ces deux raisons, l'œuvre peut 
ètre diffusée à un prix bien moins élevé, Dans la proposition 
du 13 février, la double cotisation est remplacée par une taxe 
de 6 p. 1(W) prélevée sur les œuvres du domaine publie, excep- 
ton faite pour l'édition scolaire, le livre d'érudition ou de 
piété. 

Le 14 mai cette proposition vient en discussion devant Île 
Sénat, Séance mémorable jlustrée par les plus grands noms 
de notre assemblée, M. Gison, le président Pernot, M. Janton, 
Mme Saunier, Mile Mireille Dumont, M. Pujol. A l'unanimité 
moins une voix, celie de M. Pujol qui avait eu la coquetterie 
de défendre une cause perdue, le domaine publie payant fut 
repoussé et remplacé par une taxe unique de 2 p. 100 sur le 
chiffre d'affaires, exportation exceptée, 

Ce texte S'écartait trop de celui de l'Assemblée nationale. 
Le divorce entre les deux assemblées conduisit à une impasse. 
Six ans plus tard, le 30 juin 195%, un nouveau texte fut presenté 
à l’Assemblée nationate par M. Deixonne, Ce texte reprenait 
le domaine public payant en limitant toutefois son application 
aux œuvres modernes, c'est-à-dire tombées dans le domaine 
publie postér'eurement au 1% janvier de l’année 1600, I Jui 
assignait un second rôle, celui d'assurer aux écrivains, en 
attendant le vote d'un statut, certaines garanties de sécurité 
sociale, Cette dernière disposition fut maintenue mais, sur 
intervention de M. Simonnet, le mode de financement proposé 
par M. Deixonne fut repoussé et remplacé par le retour aux dis- 
positions de la loi du 11 octobre 1946, c'est-à-dire à la double 
cotisation, 
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“ 
insi modifiée la proposition fut accept par M. Berthoin, 
monstre de leducation nationale, La proposition qui nous 
tive done de l'Assemblée nationale se présente à nou mme 
uu retour à Ja loi du 11 octobre 1946 assorti d'un lepositif 
de = urité sociale en faveur des riñ 

Je De mm'attarderai pas à vous démontrer l'utilité de la caisse 
häalionale des lettres. Cette démonstration a été faite maintes 
fois au Parlement, notamment à cette tribune pa l érni- 
nent collégue M. Gilson Beaucoup de grandes œuvré qui 
honorent les lettres fi uses ne trouvent ph l'éditeur parce 
que leur vent est incertaine, Des éditions ceritiqu des 
IV ragrs Leuditio nil in étre irretes f ile di Inovens 
pour les mener à leur terme. La caisse des lettres bermettra 
de prendre le risque et, le « échéant, de couvrir le déticit 

Pour les jeunes auteurs, l'entrée dans la carrière est hérissée 
d: telles difticultés que bea up) lt esport t et ret ent 
On cite souvent le mot fé:oc savez célebr: et li Vous 
édterat Dans ces mnition la réu te est affaire de 
richesse où de relations plus que de talent, Les vitri les 
hbraires sont encombrées de br: médiocrs lors que de 
crandes œuvres restent dans les cartons du | { nt jeune 
en qui Fhormme survit C'est Jean Rostand, je crois, qui se 
demandait WI JOoNr € bit de Mozart ont été étouff par le 
hasard de leur naissance, On peut se demander également 
corubmen de Villon, combien de Descarte combien de Musset 
sont tombés ainsi au gouffre des génies perdus 

Enfin les écrivains sont encore démunis de touts raranties 
de sécurité sociale et si certains gagnent largement leur vie 
avt leur plume, d'autres au miraire vin t dans u lénue 
ment qui coffine à la misère, Je ne veux pu ter du us, 
je n'en ai pas le droit, mais vous seriez étonne | jé vous 
disais qe tel d'entre eux, dont Fœuvre reste plus pour 
subsister que quelques milliers de fran par mo ju a un 
autre il à fatlu régler ses frais de clinique. Je pourrais multi 
plier les exemples. C'est une chose triste de constater à quelle 

mndition misérable la France abandonne ceux qui portent la 
lumiere de sa civilisation, alors qu'elle couvre d'h eurs € 
de ru he<ses tant de pretel tu X Ji ipubles, 

Aux victimes de cette injustice et de cette ingratitud la 
caisse des Jeitres apportera, en attendant mieux quelque 
soulagement, Mais 11 ne suflit | l'être d'a DE. le } 
cipe, encore fautal donner à la cui les letti ! 
suffisants pour qu'elle puisse rempl ti S | t 
encort til S hit} y] d tater ' Mal À 
licurns La « t lett S (1 t il por [l 
devrait étre ftina pal ot et ftiguer du paitic 
lu budget beatix | ni<ti lu tu t | 

VONS ] é Ja ju on l Qu lu fl t )ti-p4 ir 
Catégoriqu 

Nous ne comprenons |} (] u un budyet 
quelque A) piiliard on ne puisse déga le | 
nécessaires 1 fonctionnement de La eu le tlre \ 
force nous est de tenir pour dont real l 
pouvons pas changer et de nor unetlre, n 
née Sommes pas 1ésgnés, Pusque la cuisse ne sera ] bin 
tée par un chapitre du budiet, 1 nou at herches 
Téssourcé eu En clair, 11 nous faut re ire, la mont 
l'äme in systéme qui appartiendra tement ou 
rectement et de quelque nom qu'on le notmm à da pui 
fiscalhit 

Arrivés à ce point, il nous fallait choisir entre tr 
ti I1ht } }= ble le domaine pu 11 Ï \ it, RENE qi à À Assenn 
blée nationale par M. Deixonn la prolongation du droit 
d'auteur au profit de la cuisse, défendue par fa tumi<ssion des 
finances de notre As<emblée et en <on nom par M Dehñ 
Bridel; enfin, le principe de la double cotisation, qui figurait 
déjà dans la loi du 11 octobre 19446, 

Votre commission de l'éducation nationale a lonsmement es 
miné chacun d'eux. Au cours de cet examen, elle n'a jam 
perdu de vue sa mission, qui est de défendre d'abord la 
culture française, c'est-à-dire Je publie et Je créateur d'art ou 
de pensée, d'assurer la plus large diffusion des bons Pvr IX 


classes les plus pauvres de Ja nation, enfin de ne jmui 


laisser distraire de l'intérêt général par des intérêts parlicubers, 
même légitimes, 

A l'unanimité, Ja commiss on à écarté le domaine publie 
payant. En effet, si ce systéme répond à une certaine nee p- 


ton, que j'appellerai « romantique », de la littérature, s'il à 
l'agrément des écrivains et il établit cette solidarité des 
vivants et des morts que Lamartine et Hugo 
leurs vœux, il se heurte à de très objections, Je ne 
retiendrai que les deux plus importantes: d'abord, 1} n'a 
pas à la caisse des ressources suffisantes, M. Berthon 
rogé à ce &« jet à l'Assemblée nationale, a déclare que In TOP 
dement, étant donné les exonérations prévue ne dép erait 
sans doute pas de beaucoup les frai ( | 

Ensuite, le prix du livre s'en trouverait directement augment 


1.1 
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lute t de 
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sa diffusion dans les milieux pauvi en serait G'iminuée dans 

| Hit hi proportions. On Fa qualifié de mesuie antiuén 
craque, ISO pu inpnerment qu il géneruit !exlensicn ue 

l° 1} jt pri 1 

\ ‘ fii-s ie leauraltion itionale à également écart! 
à üté la tion préconisée par M. Debü-Briu l 
Hot qe 1 QUTEET oh Ges Hu [ET Où 4 LL Lip à FEU L ag C- 
met nds éditeurs pou ( que lon coneoit 
Surf \ s et} } ‘ e ‘lt lt ibiFTut tt} 
ei Î Î it Li l LENS E. pi \ est | t 
l 1, t L 1 1 0 a t it uit 11 
«ai nl L prit | i \ Î 1 [EL | 

es object qu'on peut : domaine publi 
} ‘lit vi! i ] e ra } i i [EL { | Ssvut l'i 
En } [ I I (h i peut e-pere] DEL b 
fui l ) | l ri | l [ 111 e Ihtil gr i 
Il ‘ [E l l l pile 11 
1 i‘l t ju bntil i (Ju t { Li prete) 

i tt Ï Y l 1 { à Qu { ( (ju hi.ht) ? \pre S 
Ï quart {9 le à plupart d cerivains soit 
tornti | se] Î l que put grulti 
Hoi Ma Batz Fiau t, Baudelaire | ihal, Hugo ef 
Dur td Û "1 publ lune échappent par 
la th { à a bi [ preiniol Î (| Hi { "Œuvre 
Î ë h ést Mau] uit, en 1959, Pui 
\ ront X en 1962, D ten f Zu a 1966, Juies 
\ ( 1951 \ ( Ï rl Î . Jusqu'e 19259, qu au 
1 Ï ] ( 

La direction l ut! et 4] Œqui à éilithié E 
projet établi qu'il endrait à laisser la ca ins 

1 il à d',1 i où financement à ja charge chivore de 
l'Etat qui est pour ;:e mmorment exciu. 

C'est ainsi que poussés, non par des considérations pohliques 
ol timental Hi bur une ( lé logique, nous avons 
été amenés à retenir comme base de d sion Ja proposition 
de lAssermbi ationale qui reprend — je le rappelle — es 
dis} is de Ja lu ft octobre, L'indiseutable avantage de 
cette formu est elle assure à la caisse, dès Ta premiére 
É { i TN Ja foi crtai 0! iflisantes, Le 
hi e di Ï lion na ile à évalué à SJ miluons environ 
] ! 1! ] H {} la 1! { l , fait f t 
à 56 blig ‘br, la double taxi pliquce dau \ rigueur, 
c'est li i à la loi du 11 bre, nous procure {10 mi:- 
| He i t {ui Do à periu s d'humaniser le 

lu \ | } l in | { itil le y un fi 1, }® 
a CSI | tolis 

\ 1\ t | Pop { il iulifiés le différentes 
( i l t ù été des gens 
{ | Î lenu ie : rad inp'e de leurs 
doit ( eu suestions. Les éditeurs nous ont fait 
\ r que Î tion de 1. Ju) rep lait pour Jeurs 
‘ i Pautant p lourde que service 
‘l pri * leu: Juisse ] la possibilité de faire figurer cetie 
taxe dl leuzs prix d it, Nous leur avons répondu que 
poil is en fui ludique nou herchious justeruent un 

jui ne permit pas d'augmenter le prix de vente du livre. 
Toutefo [ hill) il hHoils avaiet) fait pa t de L l «Ut td sut 
le } e à condition que le taux fût moins éievé, nous avous 
l i l l Lion d \ p. 1.4 e q téprésonie pour 
| abattement ubstantiel de l'ordre de 20 mil 

Fu ire, nous avons pelisé que l'éexoncralion prévue en fu 
vui | Ja jt édit lt t insuffisante et nous avo }; uté 
le plafond de Xonération de deux à cingy. puis à dix miihons, 
ol érudit et distingué Vice-président, M. le docteur Morel, 
J' ile 1 «lu fiCiques ISA le, üll ot dé a CONMNHSSION), 
bit uelulement à cet effet, Le chiffre de 10 illico correspond 


à une egltreprise qui édite et vend chaque année 204k0 volumes 
ä 00 francs, Ainsi, l'édition artisanale, celle qui mérile parti- 
culicrement d'étre défendue, car elle maintient un lien person- 
nel el amical entre l'édileur el Fauleur, ne supporiera aucune 
charge du fait de la ol tse des le itres. 
ivains élaient, au départ, très hostiles an texte de 
J'A ublée nalonale., Hs lui reprocha t surtout d'être en con- 
tradietion flagrante avee le principe mème de la loi Celle-ci, en 
effet, était faite pur aider les jeunes écrivains ou les Ineonnus 
à prendre pied dans le domaine des lettres. Or, on leur inpose 
maintenant une charge supplémentaire sur leurs droits d'auteur, 
Nous avons fait disparaitre cetle coniradietion par Fexonération 
des dix premiers mille, L'écrivain dont Ja cotisation est ramenée, 
comme celle de Féditeur, de 5 à 4 pour 1.600 ne participera done 
au financement de la eaisse qu'à parbr du moment où il con- 
hailra le succès et au moment où la fortune lui sourira 

Du coup, Fatlitude hostile des écrivains s'est muée en un 
accord sans reserve, « Le <ystènie que vous préconisez, écrit 
leur svhdical, nous parait digne de railier tous les euffrages. La 
charge est gère pour l'éditeur, supportable pour les écrivains, 
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ivec les facilités que vous accordez à l'auleur débutant et au 
} els1er tUrage ) 

Mère attitude favorable de la part de la société des gens de 
] us coulirme hous écrit son président, M. Pa 
Via'ai pue la Socicié des gens de lettres se rallie enticrement 
à vos conclusions, L'écrivain est pret à faire 1CS säicrilices nés 
i sont supportés par ceux d'en- 


é eux qui gagnent honorablerment leur vie à laide 


it 


cessalres, Surtout lorsque CEUX 


ist le j' His Hhpolia its { il ù OH « lilit sur 


au banc du Gouvernemeeut et qui était alors le rapporteur gér 
ral da budget, Pour nous, une telle caution est plus que suffi- 
sante pour calmer nos inquiétudes, Si M. Berthoin a pié, à 
FA=:semblée nationale, ce mode de financement, nous sommes 
eurs que c'est parce qu'il m'altere P Î | 
Nous avons assez de confiance en Jui pour savoir que, s'il en 
était autrement, il ne l'aurait sûrement pas accepté, 


la santé de nos finances, 


M. le ministre, Je vous 


remercie, 


M. le rapporteur. Certains regrelleront peut-être que notre 
bienveillance, notre souci de tenir eomple des ob-ervations 
faites par les écrivains d'une part, par les éditeurs d'autre part, 
aient amoindri d'une trentaine de millions la dotation de la 


! à #0 millions de fiancs envi 


caisse. Ct i se trouve rame 
ron. C'est précisément le ch'ffre fixé par les services du mainis- 
tre des beaux-arts pour qui cetie caisse soit en In ue 4e 


i 
reimplir son office, 


D'ailleurs, une subvention de FElat n'est pas exclue, Nous 
souhaitons qu'elle it autre chose qu'un geste svmbolique et 
que l'Etat nous apporie Hilisi la preuve qu'il prend à sa charge 
une part au moins des responsabilités qui Iui incombent ‘dans 
ce domaine du rayonnement et de l'aveuir de notre civilisation, 

Je me résume: voire commission de l'éducation nationale 
Biahiihhe Vois pi sente, CcomIne lit Mo üigne, ue « UVre 


e bonne foi », Notre projet ne s'inspire que au)  <Oou:‘1 de 
defendre le patiinoine Htléraire de la France et la plus large 
t e ja culture populuire Les écrivains l'ont COIDprIS 
ls acceptent l'effort de solidarité qui leur est demandé, Le 
nt comprendre qu'il est de leur devoir di 
fa re le mème g Ste, de ver<er au } Hit des lettres francaise 
une parte minime des bénélices qu'E£s réalisent grâce à ebes, 
notre projet est le sen! qui assure à la caisse des et 
sources Gont eile à besoin pour accomplir là mission 
qui lui es! 

En le votant, nous l'espérons, à l'unanimité, comme 
commission de l'éducation nationale, vous aurez cons 
d'avoir servi, an delà des intérêts particuliers, l'intérèt perl 
nent de Ja civilisation francaise \pplaudissements. 


La * 1 ra 
CUS UNIX 


CLR CRE 


es 


contice, 
votre 


ence 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
le Ja comiaission des finances, 


M. jacques Dehü-Brilel, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. Mesdames, messieurs, j'ui écouté l'exposé 
de mon collègue M. Lamousse. 1j fut historique, poétique, phi- 
lanthropique, Je ne Le Ssuiviai pas dans cette Voie. Je terai 
remarquer cependant à M. Lamousse que je parle ici, non pas 
en mon NOM, mais au nom de la commission des finances. 


M. le rapporteur, Je l'ai dit. 


M. le razporteur pour avis. J'ai défendu, monsieur le rap- 
porteur de a commission de léducation nationale, la caisse 
des lettres à tine époque où vous ne vous en occupiez pas. 
Je. n'imagine pas un instant qu'en faisant appel à Montaigne 
pour parler de la bonne for des uns, vous pensiez mettre en 
cause celle des autres. 

Mes chers collègues, l'homme qui a l'honneur de parler en 
ce moment n'est pas l'écrivain qui a lutté pendant des années, 
et comme rapporteur moral de la société des gens de lettres, 
pour celle caisse des lettres et pour le domaine publie payant, 
c'est uniquement le rapporteur de votre comm'ssion des 
finances. 

Ce domaine publie pavant, on peut être pour, on peut être 
contre. I apportait une solution conforme à une certaine con- 
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vai vivants, leurs héritiers mon { t 1 \ «ue Ps 
hormm comme Georges Puhamel. entre res. s'en ét nt 
faits es protagonistes. Vos amis poliliques, moi r Lamou 

vaient repris ce texte: ils l'ont défendu avee beaucoup « 
v!£ l'intelligence \ mbhlee | lecties het 
de le dre, le texte que M. Dex MS aux travaux 
ot vote de F'Assemph nailo Û tu ten eu bis 
et corre pondant à re « eption fi cement La , 
d lettres par ceux ani dét ent S In] i 

l'expl nlation comineretate du d h 

L'Assemblée nationale la éearlé aprés qu'il eût été écart 
jl v a bien des années dans celie A miblée, Ni VV ré 

{rot ionc pas. Je dois « ndant ( ter l 1e au 

res r'alit (! ni { Î l 1 Î I Î l 

lévement sur un privil d'exploitation et celle espece 
« razzia qu'on est en train de vouloir organiser sur le chiffre 

iffares des éditeurs, Je nes lu Leym je 1! le cro 
pis exagéré et, si voue commission des finance unanime 
ai r'eporissé le mode de financernet qua à ete retenu par la 
comm: sion de l'éducation natio ] c'est par que Hotte 
le tinancement réintrodut dat notie législation fiscale une 
lixe Furafts le d'autant plus ngereuse qu'elle port Non pit 


sur les bénéfices, non plus sur la vente de tel ou tel produit, 


mais sur l'ensembie du chiffre d'affaires d'une industrie 

le ne sui pas, par profession ni par tempérament, le défen 
soeur de telle ou telle branche d'industrie: mais je do!s cons 
ter je fais appel ei au souvenis de notre ancien rapporteur 
vénCral que depuis Six ans nous n'avons dans cette maison 


esse de dénoncer les abu-. les danvers de pa itisecalite t 
le la combattre partout OÙ NOUS avons pu la commb re. Mon 
sieur le rapporteur général, je n'ai pas voulu proionger inuti 
lement ce débat, en apportant jei des extraits du Journal 
officiel où vos rapports. Vous tr'avez pu oublier, pas plus que 


nous, les avertissements si graves que vous avez tant de fois 
formulées contre cefie forme d'unret ] iticuhercment our 
dans sa perception, parliculièrement dangereuce, car €! 
échapne au contrôle du législateur et du mandaltai e la 
véraineté nationale 

La IHITHIIS 11 1 } 111 {1 ( qui fut 
essenbellt t lan [ revreft ill ito 1 li Ge Vu U 
en face dell porie-parol u u li trutio dl 
“ir raison | lorinal Il | lise € i pl | il { 
des ! {1 Ilats Ii Ii (l filiaut | j IL et 
souh ile que ces or2 e « l Pi | 
il ONE 1 :0otS-HOous ft fur J1 hHous 1! \ LU i ] r'{ 
de notre ciude du financement et de l'utilisati Î lo 
de là e - qu 1 nous fut indiqué d ul | li is 
l'i cise ce qu'on voulait faire de cet Calsse, 

Elle était, au début, dans la pensee de « IX qui la « curt È 
un astrument culturel, de défense de Ja culture frame 
J'ai l'impression qu'à Foccasion des discussions parlementairt 
et de: difiicultés que vous rencontrez pour régler Ja quest 
de la Sécurité sociale d écrivains et des artistes, on est en 
train de la faire giisser tout doucement da le dormait oclal, 
sinon philinthropique. Teile n'était pa: sa raison d'être. de 
rappelle encore que Georges Duhamel, à qui je faisuis déjà 
oliusion tout à l'herre, dans une des premieres diseu 
sur ceîte caisse des letfres, nous disait: Ah! certi il me 
s'agira pas d'un organisme de distribution de bons de char- 


bon! 
Ce n'élait pas le rôle de cette caisse, mais encore aurions- 
nous lié Savoir CC qu# Vous voulez en fuire, et d'ou vient 


cette hä apr s six Alias — que d -)0, SIX al ? \ Mis Sohlhilitt 
en 159, 1] Y aura demain reuf ans d'inaction — cette hâte, 
dis-je, à percevoir des sommes trés iraportant tout de suite, 
J'ai écouté, j'ai lu, j'ai suivi les débats qui se sont déroulés 
ces derniers temps. l parait, en lin de compte, et de la facon 
la plus évidente que Ja loi qu'on est en train de nous faire 
voler na qu'un but, celui de dire que la loi de 1946 et appli- 


«ble ! 


Permeltez-moi de vons dire que cela est contradictoire. Si la 
loi de 1946 est appli ble, vous n'avez qu à l'u} pHiquer si 
vous voulez diminuer les taux de perception ou de retenue 
Vous äppartenez, mon cher min su à Uli gouvernement q 


possede les pleins Pouvoirs, Applique la loi de 1956 « (RE 
est applicable; moditiez les taux par décret, mais n'en parlons 
plus! Xe venez pas demander au Parlement de voler une lo 
peer dire que la loi est applicable, Je crois, d'ailleurs, que si 
a loi de 1946 n'a pas éte appliquée, c'est qu'elle s'est heurtce, 
en fait, à des difficultés d'application énormes, qui expliquer 

cette carence regrettable et détestable qu avec beaucoup de 
raison soulignait mon collègue Lamous<e. 


Mais, ce qui nous effraie beaucoup, c'est que nons risquons 
de retrouver dans le texte qu'on nous fait voter les mêmes 
difficultés d'application, sans dgute encore aggravées, Alor 
nous nous en voudrions, pour motre part, d'avoir une seconde 
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commencer, Je désire que, modestement, un où deux spécia- 
listes à Ja direction des lettres et des aris mettent en train 
cette caisse pendant les premières années, Vous ferez deux ou 
trois éditions, vous aiderez trois ou quatre jeunes auteurs de 
talent à démarrer; ce ne Sera pas Si mal. L'année suivante, 
vous aucez le double de fonds et votre action sera d'ub'ée: 
vous en aurez le triple au bout de trois ans; dans dix ans, 
vous aurez ainsi 75 millions, 

Monsieur le ministre, si l'on avait adopté es système de finran- 
cement en 1936, plutôt que celui qui n'a pas été appliqué et 
qu'on nous propose de reprendre, vous auriez aujourd'hui déjà. 
en cais<e, d'aprés les chiffres qui m'ont été fouruis, près de 
104) millions par an 

Seulement, 1 fallait le faire. Or, on a perdu beaucoup de 
temps et j'ai peur qu'on en perde encore, car le projet qu'on 
nous présente, sur lequel au nom de votre commission des 
finances je dois attirer l'attention de cette assemblée de 
réflexion, n'est pas fiscalement parlant, financièrement par- 
ant, un projet étudié et qui tienne debout. 

J'en appelle à lancien rapporteur général de notre Assem- 
blée, Le premier réflexe du ministére des finances fut de dire 
non au texte qui hui était présenté, d'abord parce qu'il heur- 
lait la politique financière de ce jeune gouvernement dont vous 
faites partie et qui a éveillé tant de confiance dans ce pays, 
en faisant appel à la parafiscalité sur le chiffre d'affaires qu'on 


avait aibolie en avant recours à Ja taxe à la valeur ajoutée, 
ensuite parce que le ministére des finances, très sagement, 
sest refusé, dans Fignorance où il se trouvait des frais de 


bien sûr, 1} aurait obtempéré 


l'assiette et de ia perceplion 
votée — à mettre <es ser- 


si la proposition de loi avait élé 


vices à la disposition d'un organisme qui risquait de coûter 
plus cher qu'il ne rapporte. 
Nous avons assisté à ce que j'appellerai done une parade 


jmprévue, On est venu nous dire: la caisse veut recourir pour 
la fixation de assiette et la percepti@r au ministére des 
finances, Jamais! Elle percevra et contrôlera pour elle-même ! 
EL on nous à tenu ce langage après la prise de position de la 
commission des finances du Conseil de la République; on n'en 
avait jarnais parlé jusqu'alors. La caisse, nous a-t-on dit, assu- 
rera elle-méme la perception et le contrôle. 

Quand on nous à fait celte réponse qui nous a tous surpris, 
nous avons eu le réflexe normal de dire: comment assurer Ja 
percepiion, le contrôle et Fasset'e de cetle nouvelle taxe 
qui concerne quelques milliers d'Cerivains et 2.160 entreprises 
d'édition ? 

Déjà, on nous laissait ignorer comment on envisagerait le 
fonctionnement de la caisse, combien elle comprendrait d'ad- 
ministrateurs, d'auxilaires, ete. Nous sommes en ce moment 
encore dans la nuit quand il s'agit du coût de fonctionnement 
de la caisse, Nous pouvons être placés devant le fait accompli 
d'un organisme pléthorique puisque nous sommes dans le 
domaine de la parafiscalité. Pour nommer un garcon de bureau 
dans votre ministère, par exemple, il faut une décision du Parie- 
ment, Mais pour un organisme parafiscal vous pouvez créer dix, 
vingt, tous les emplois possibles, Non pas vous, mais le futur 
conseil de Ja caisse. 

Ce contrôle, ces modes de perception, comment Ja 
pense-t-elle les exercer ? A quel prix ? 

Jai recu tardivement une réponse. Je dis « tardivement » 
car elle date exactement de ce matin, Cette réponse m'a 
laissé, comme où disait au grand siècle, ébahi, Est-elle naïve 
ou bien astucieuse ?... Elle est Vague à souhait, Elle consiste 
à nous dire: nous pensons qu'il sera très facile d'assurer la 
jerceplion et le contrôle de cette taxe, car, avec un pea de 
ee volonté de la part des éditeurs et des auteurs, à liquelie 
on peut s'attendie, ceux-ci pourront — ce mot « pourront » 
fissure en toutes lettres dans la note — payer trimestriellerment 
la taxe après avoir réglé leurs impôts. 

Les éliteurs «pourront»; les écrivains «pourront». Mais 
quand on veut inslütuer une taxe en déclarant: pavera qui 
voudra, il est à craudre que les payeurs soient rare<; et parmi 
ce dossier des taxes parafiscales que nous contrôlons il en est 
ui grand nombre qui sont rarement payées, Seuls les payent 
ceux qui le veuient ben. Es pourront payer, mais s'ils ne le 
fout pas? Et ils ne le feront pis si vous ne les liez pas par 
la loi. 

Or, vous ne les liez nullement par la proposition de loi qui 
nous est soumise. Vous savez bien qu'on ne paye ses contri- 
butions ou ses cotisations de la sécurité sociale qu'après avoir 
recu un avis, et souvent après l'avis de mise en demeure, 
des sommations et des mienares de saisie. Parmi vos 2.160 édi- 
teurs, certains pourront payer et payeront peut-être. D'autres 
ne payeront pas. I a bien les relancer, les contrôler. 


Calsse 


Vous ne pouvez créer un organisme qui sera responsable non 
seulement de la gestion de la caisse, mais encore de la per- 
ception et de l'établissement de l'assiette, sans un personnel 
— arrivera à coûter terribiement cher pour 


qui — je le crains 








les quelque 60 ou 80 millions que vous espérez prélever sur 
le chiffre d'affaires de l'édition française. 

C'est ce que nous voulons éviter. Nous vous proposons de 
bien réf'échir avant de vous engager dans une voie que nous 
trouvons peine de dangers. Du reste, je vous le signale en 
passant, monsieur le ministre, et là, c’est encore à l’ancien 
rapporteur général que je fais appel — si par hasard nous 
volions celle proposition de loi telle qu'el'e nous est pres ‘nice 
par la commission de l'éducation nationale j'entends son 
financement, le reste ne nous regarde absolument pas Suis 
aucune précision sur la facon dont la caisse Sera gérée, sans 
aucune précision sur l'assiette, ni sur le mode de perception 
des redevances dues par les écrivains et les auteurs, sans beau- 
coup de précision sur l'emploi des fonds, il est évident que 
ui la commiss on de l'Assemb'ée nationa'e — relisez à ce sujet 
les déclarations de M, Simonnet, elles sont formelles — ni la 
nôtre ne pourraient faire figurer la caisse des lettres dans 
l'état G. 

En tout état de cause, entre le moment où sera pris le décret 
d'application et celui où nous saurons ce que là caisse coûtera 
— car c'est encore, pour moi, le principal probléme, et il n'est 
pas résolu un certain laps de temps se Scra écou'é. 

Le Conseil de la République serait sage comine il l'est 
toujours quand il suit non pas tel ou tel d'entre nous, mais 
Sa Commission des finances, dont j'ai le grand honneur d'etre 
aujourd'hui le porte-parole en permetiant l'ouverture, sur 
ce sujet important, d'une navette avec l'autre Assemblée qui, 
je cros, sera à même de reprendre la question. 

Le Conseil éviterait surtout une très grande déception aux 
écrivains, En effet, on semble s'engager à nouveau dans une 
voie qui ha été que déception. Celle fois-ci, si elle n'était pas 
déception quant à son application, elle serait mirage. Car les 
gens de lettres, les écrivains, mes confréres, ne recevraient 
absolument pas ce qu'ils en attendent. 

Cest parce que je le crois fonc'érement que je demande à 
l'Assemblée de ben vouloir faire siennes les conclusions de la 
commission des finances, (Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. le ministre de 
tion nationale. 

M. Jean Berthoin, ministre de l'éducalion nalionale, Mesda- 
mes, iues chers collègues, les rapports si clairs et si documen- 
tés que viennent de vous présenter M. Larmous<se au nom de la 
comimisson de léduealion nationale saisie au fond et M. Debü- 
Bridel au noi de votre commission des finances saisie pour 
avis, rapports de haute qualité qui font honneur, j'ai plaisir à 
le dire, aux lettres francaises, Simplfient singulierement ma 
tâche et je liens à expr.mer à mes excellents collégues mes 
trés vifs remerciements. 

IS vous ont, en particulier, exactement défini la portée du 
texte que vous avez à discuter, La loi du 11 octobre 196 à créé 
un organiste, la caisse nationale des letires, pour favoriser la 
création littéraire en ce qu'elle a de plus précieux, de plus 
rare, de plus désintéressé, Le but poursuivi était, en effet, de 
p:rmettre la prolucCon d'ouvrages que leur grande érudiion 
ou leur hauteur de pensée rendent inaccessibles où ne rendent 
accessibles qu'à un public restreint, qui ne se compose parfois, 
vous le savez, que de quelques centaines de lecteurs, I va de 
soi que la publication de telles œuvres se heurte à des difficul- 
tés de financement souvent insurmontables à une époqne où 
les mécènes se font de plus en pius rares, Aiusi, des œuvres 
essentielles risquent de ae jamais voir le jour, 

Pour vous permettre de mesurer la perte qui peut en résul- 
ter pour la pensée francaise, je me bornerai, après M. Lamousse, 
à vous indiquer que la publication des correspondances de 
Sainte-Beuve et de Mérimée a dû étre interrompue faule des 
quelques millions qui seraient nécessaires à leur impression. 

Vous vovez par là quel est le véritable enjeu du débat, Sans 
méconnaitre l'intérét des attributions de caractère Social qu'on 
envisage de donner au nouvel organisme, il est bien évident 
qu'elles ne sont qu'accessoires et, dans tous les cas, secon- 
daires, comparées à ce que doit être la mission essentielle de 
la caisse nationale des lettres, Des lors, il est naturel qu'en ma 
qualité de ministwe de l'éducation nationale, qui fait aujour- 
d'hui de moi le tuteur des lettres françaises, mon premier 
souci soit d'assurer à la caisse nationale les ressources qui lui 
permettont de remplir la tâche pour laquelle elle a été créée. 

C'est donc l'efficacité — en l'espèce, le rendement — du mode 
de financement, qui est pour moi la considération capitale. 
Or, quelles sont les formules entre lesquelles vous êtes appelés 
à choisir ? Pratiquement, elles se résument à deux: ou bren 
une taxe sur le chiffre d'affaires des maisons d'édition, ou bien 
l'instauration d'un domaine public payant, dont les modalités 
peuvent être diverses, qui se substituerait au droit d'auteur 
proprement dit, lorsque celui-ci vient à s'éteindre. 

Vos rapporteurs, mesdamesæimes chers collègues, vous ont 
exposé les avarNages et les inconvénients de chacune des deux 
formules. Je ne pense donc pas qu'il soit nécessaire de les 
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texte et d'ouvrir une navette. Nous devons. pour une propo- 
silion ausst imporlante que celle-là nous engager sur une 
voie solide, sur un terrain sûr. 


M. le ministre. Je demande Ja parule. 


Mme le président. La pirole est à M. le ministre. 


sements tout à fait légitunes qu'il me réclame, J'ai pris con- 
haissance ce matin de cette disposition nouvelle du texte qui 
ne figurait pas dans le rapport de M. Lamousse à l'origine et 
eu vertu de laqueïlle la perception serait précisément confiée à 
Ju Cui--e elle-métne. 

J'ai aussilot pris contact avec M. le secrétaire d'Etat au badget 
pour lui fai etnarquer qu'il était absolument 1mpossible et 
liconcevVable de confier la perceplion d'une taxe à un orga- 
nisine privé, notamment pour Ja question du contrôle, puisque 
celle Lake sera assise Sur le chiffie d'affaires et que, par conisé- 
quent, il est nécessaire, pour que la collecte soit correctement 
assurée, que les agents chargés de ce recouvrement aient com- 
inüuhicalion de la comptabilité, I a tout de suite reconnu la 
valeur de cet argument et c'est en plein accord avec lui que 
jupporie l'assurance que le ininisiere des finances assurera, 
par l'interimeduire des régies financières compétentes, le recou- 
vrément de fa taxe telle qu'elle est prévue, C'est une position 
gouvernementales que Je prends et qui ne peut pas étre mise 
en doute, 


M. Clavier. \e crovez vous pas que ‘eur tävche est suffisarmn- 
ent compliquee sans vela ? 


M. le ministre. Je voudrais d''uiner à M. Debû-Bridel les apai- 
ki 


M. le ministre. l'ermetltez-moi de vous dire que ce serait très 
suple, HN S'agit d'une taxe de 0,4 p. 106 sur le chiffre d'atlaires. 
Les agents connaissent le montant de ce chiffre d'affaires et 
caleulent lai taxe par une opération élémentaire, J'ai eu même 
une conversation avec les techniciens du mimstére des finances 
sur cette question, 


M. le rapporteur pour avis. Vois avez des abatlements à calcu- 
ler et des droits d'auteur. 


M. le ministre. les ähallements sont très simples. Cela peut 
se faire dans les ineilleures conditions. 


M. le rapporteur. Je dernande la parole. 
Mme le président. 14 parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je rai pas besoin de vous dire qu'après 
les assurances qui Viennent de nous être données par M. le 
ministre la commission de l'éducation nationale de votre 
assemblée se range sans aucune réserve à Ha solution qu'il 
vient de préconiser. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close, 

Je consulle le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles de la proposition de Joi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 49, — Dans l'article 1% de Ja loi n° 46-2196 du 11 octo- 
bre 1946 créant une Caisse nationale des lettres, les mot « de 
l'éducation nationale » sont remplacés par les mots « chargé 
des arts et des leltres ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Particle 1, 


(L'article 1% est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — L'article 2 de la loi n° 46-2196 
du 11 octobre 1546 est complété comme suit: 

« 0 D'allouer des pensions et secours à des écrivains vivants, 
AUX conjoints où aux enfants d'écrivains décédés et°de contri- 
buer au financement d'œuvres où d'organismes de solidarité 
professionnelle: 

« 49 D'assurer le respect des œuvres littéraires, quel que soit 
leur pays d'origine, apres la mort de l'auteur et même après 
leur chute dans le domaine publie, » — Adopté.) 

« Art. 3. — Le dernier alinéa du paragraphe à de l'article 3 
de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 est abrogé et remplacé 
par les alinéas suivants: 

« Douze écrivains désignés par les principaux groupements 
litléraires et les associations avant pour but la défense des 
jnitérets professionnels des écrivains, dont la liste est fixée par 
le ministre chargé des arts et des lettres: 

« Deux éditeurs désignés par les groupements professionnels 
les plus représentatifs dont la liste est fixée par le ministre 
chargé des arts et des lettres. » — Adopté.) 





« Art. 4. — Le paragraphe b de l'article 3 de la loi n° 46-2196 
du 11 octobre 1946 est ainsi modifié: 
1° Le deuxième alinéa est complété par le mot « président 


2° Le troisième alinéa est abrogé et remplacé par l'alinéa 
suivant: 

« Le fon-tionnaire re<ponsable du service des lettres au 
ministère chargé des arts et des lettres »; 

3e Le dernier alinéa est abrogé et remplacé par les trois ali- 
niéas Suivants: 

« Le directeur du centre national de Ja recherche scienti- 
fique où son représentant: 

Un représentant de l'organisation Ja plus représentative 

des 6CriVains : 

« Un représentant de Forganisation la plus représentative 
des éditeurs. D) —— (Adopté 

« Art, 5. — L'article 4 de Ia loi n° 46-21% du 11 octobre 1946 
est ainsi modifié: 

1e Dans Je premier alinéa, les mots « de l'éducation natio- 
nale, Sur présentation du comité de direction », sont rempla- 
cés par les"mots « chargé des arts et des lettres, sûr une Jiste 
de trois candidats présentés par le comité de direction »; 

2e Les deux derniers alinéas sont abrogés et remplacés par 
l'alinéa suivant: 

« I sera assisté d'agents dont le statut et le nombre seront 
fixes par décret. » 

l'ar amendement (n° 5), M. Claparède propose de compléter 
cet article par un paragraphe 5° (nouveau) ainsi concu: 

« 39 L'article est complété par Falinéa suivant: 

« Les frais de fonctionnement de la caisse ne doivent, en 
aucun cas, dépasser le dixiéme des recouvrements effectués, » 


La parole est à M. Cläparède. 


M. Claparède. Mes chers collègues, il n'est nullement dans 
mon jutention, du moins pour le moment, de prenire position 
entre les thèses soutenues par le rapporteur de la commission 
des finances et par celui de la commissien de Féducation natio- 
hale, Encore que l'aggravation de la paratiscalité déja si lourde 
Ha pas mon assenthnent, j'ai cependant pensé qu'il Y avait 
une <orte de précaution à prendre en ce qui concerne les frais 
de fonctionnement de la caisse, quel que soit le systeme qui 
sera adopté pour son alimentation. 

Je m'excuse de le dire mais on est souvent tenté, dans le 
souci légitime de mieux faire, de dépenser peut-être un peu 
plus qu'il ne serait nécessaire, C'est Ja raison pour laquelle j'ai 
ensé à introduire cet amendement aux termes duquel les 
rais de fonctionnement de la caisse devront être Himilés à un 
waxinmum de 10 p. 100, 


M. le ministre, Cela me parait beaucoup! 


M. Claparède. Si vous {trouvez que c’est trop généreux, mon 
sieur le ministre, j'acceplerai la diminution, mais j'ai pensé 
qu'il fallait toujours étre sévère et compréhensif tout à la fois, 
en ce qui concerne les nécessités de fonctionnement d'un orgu- 
nisme quel qu'il soit. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Je crois que l'amendement de 
M. Claparède viendrait utilement après que le Conseil se sera 
rononcé sur le texte de la commission des finances, €ar, Si 
es sommes nécessaires éta ent perçues par les régies financie- 
res, la limitation serait faite à D p. 100. 

Je pense qu'il faudrait d'abord trancher le problème de 
principe pour revenir, ensuite, à l'amendement de M. Clapa- 
réde. 


M. Claparède. Pour trancher alors sur le taux! 


Mme le président. Vous demandez donc, monsieur le rappor- 
teur pour avis, que l'article 5 soit réservé ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, madame le président, 


Mme le président. 1! n'y a pas d'opposition ?.. 

L'article 5 est donc réservé ainsi que l'amendement qui s'Y 
rapporte. 

« Art. 5 bis (nouveau). — L'article 6 de la loi n° 46-2196 du 
11 octobre 1946 est ainsi modifié: 

« Il est percu chaque année au bénéfice de la caisse nationale 
des lettres une cotisation de 0,4 p. 100 sur le chiffre d'aMaires 
réalisé en France par les entreprises d'édition ayant leur siège 
en France et dont le chiffre d'affaires de l'année précédente est 
supérieur à 5 millions de francs. » 
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Par voie d'amendement (n° 4) M. Dehü-Bridel. au nom de la 


le rer 


commission des finances, propose de remplarer les dispositions 
ae l'article 5 bis (nouveau) par le texte suivant: 
« L'article 5 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1916 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 
Les recettes de la caisse nationale d letti sont consti- 


tuces par : 

{° Les versements pal les éditeurs des droits d'auteur affé- 
rents aux œuvres dont ils assurent lexploitation, durant une 
periode de dix änncées à compiler de Ja date à laquelle pie | 
in la propriété littéraire telle | r les lois 
en vigueur; 

« 29 Les subventions... ». 
(Le reste sans changement.) 


La parole est à M. DPchü-Bridel, 


M. le rapporteur pour avis. Ie Conseil étant maintenant 
fnformé du problème, je n'ajouterai rien à mon intervent 
précédente, Je demande à l'Assemblée de faire contiance à su 
commission des tinances, 


U 


Mme le président. Quel est l’avis de la comrmi-sion 


M. le rapporteur. La comimission de éducation nationale 
s'oppose, bien entendu, à l'adoption de cet amendement, 

Mme le président, Quel e<t l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Ie Gouvernement s'y oppose également, 


M. Abel-Durand. Je demande Ja parole pour explicañion de 
vole. 


Mme le président. La parole est à M. AbelDurand, 


M. Abel-Durand. llu-ieurs de mes collegues et motmenmr 
nous conformerons à Ja position de La commission d 
tinances, L'institution de la caisse des lettres à pour but 
venir en aide aux jeunes litiérateurs: je pense ne pas commet 
tre” d'erreur sur ce but principal. 

La taxe sur l'édition frappera toutes les œuvres imprinu 
notamment les œuvres juridiques, les œuvres techniques tirées 
à un petit nombre d'exemplaires et dont le prix est nécessalre- 
ment élevé. Ces œuvres supporteront ainsi une charge qui n'est 
pas destinée à venir en aide à leurs auteurs: ils ne rentrent 
aucune manière dans la catégorie des jeunes Hittérateurs dont 
Ja caisse des lettres dot aider les débuts. 

FH Ov a done là nn détournement, un prélèvement fait sui 
certains au profit d'autres. C'est, larssez-imoi vous le dire tres 
simplement, du désordre, C'est pourquoi j'ai estyné heureux le 
svstème jmaginé par M. Debü-Bridel qui, 
quelque mérite à faire cette proposition, car il est parmi nous 
l'un des représentants les plus distingués, les plus actifs, 1 
plus efficaces de cette catégorie de Hitérateurs 


cependant, avait 


M. le rapporteur pour avis. Vous me faites rousir! 
M. Abel-Durand. ..à qui nous avons, à une fin d'intéret 


national supérieur, le désir de venir en alle; mais, avant ce 
but comme per<pective, nous linposions d'autre part une charge 
qui sera lourde à lédition d'œuvres qui se placent dans une 
tout autre ambiance, Laissez-moi vous dire que j'ai peine à 
suivre la commission de l'éducation nationale sur ee point, 
et que je me rattache tout naturellement à la proposition de 
la cominission des finances, 

Nous allons instituer une taxe parafiscale, avec une destina 
tion particulière, Le Conseil de la République s'est trop souvent 
élevé contre ces méthodes qui sont éloignées des principes de 
l'orihodoxie financiere. J'ai ainsi une raison supplémentaire qui 
s'ajoute à celle qui est déterminänte dans mon e<prit, à savoir 
que nous ne devons pas, même en faveur de jeunes Ptlérateurs 
qui sont l'avenir de la littérature francaise, imposer une charge 
à des éditions d'œuvres qui sont un instrument de travail pour 
beaucoup, et je me place parmi ceux qui en usent, 

J'entends les dénégations de M. le président de la commis- 
sion de l'éducation nationale, qui doit pourtant me comprendre 
particul'érement, lui aussi. 

Voilà pourquoi je ne puis pas suivre la commission de Fedu 


cation nationale dans sa proposition. 

M. Chartes Morel. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Morel. 

M. Charles Morel. Me: chers colléesues, j'appuierai, pour ru 
part, le texle de M. Lamousse, Vola une lei qui traine cnez 
nous depuis 1946 et qui n'a jamais pu étre appliquée, Pour- 
quoi ? Parce qu'on n'a pas pu trouver de mode de financement 
Or, quelles ressources le texte de M. Pebü-Bridel nous don- 
nera-t-il dans l'immédiat ? Quelque 4, 3 où 6 millions, nous 
n'en savons exactement rien, parce qu'il e-t des œuvres qui 
doivent revenir à ce domaine public payant, qui, d'aprés te 


texte de M. Debü-Bridel, ne seront libres que dans de nom- 
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M. Abel-Durand, ! lu ron ! 

M. Charles Morel. Le 1e-t pas du roman, c'est la réalité, et 
certa nes (I iVres ont bénéfice le Ja f  publiqu | que, 
1e CHQUATITE ul La tiuqu | l s, it ‘ iteu LOI CAUIX 
purent les lancer. Des ouvrages tomberont prochainement dans 
le domaine pub.ic, et deja les éditeur al prepa | tirages 
futurs, Pourquoi prolonger des privilèges qui ont souvent pour 
base des contrats d'origine périn 

On parie également de ta | i li De qu 1? (1 
S agit, « Soinine, de Veinr eh td ul Il aux auteurs et de 
creer pour eux une sorte de sécurit iale. 0 urité 

clale existe pour cerialne pros Loti i [ui ut 
dinquisition, Elle existe. notimiment, pour une profession que 
je Connais bien, Ja prof ii Ji ‘ juil l bligatorre 
MENT aux Cleses dual ion Lima Pour ce locations 
familiales, on demande aux intéressi quels furent leurs béne- 
l pre ht l'an e precedel et cela i gene } Tate Je 
nie is pour quel motif il erait } | ble d'agir de 
Nice Vis des édieu \ppl [ ment 

M. Abe! Durand. \ou I ndu à mon jection. 

M. Charles Morel. Je le à mon cher collègue, mais expo 
Sant un point de vu personnel l e pu T i lituer À 
M. le rapporte lu rép i h d cor 
pre ] totit " li 

M. le rapparieur. Je dernardl \p 

Mme le présiaent. La parle est à M | pporteur 

M. te rapporteur, le Vouidiais répondre en quelg es mots an 
sou tout à fait lesitumm ju à expaine I VO Ou «quelque ini 
tanls ot distingue coflegue M \bel-Durancd 

M. \b | Dur (FA! lui il, ivt jus! Pa ui, ju ui) er! h Hot 
bre d'onvrases mn nent f Pr] il H Cart it i | [Es 
hatio [ ] lett | : Li | r'1 lteurs 
'érivrazes juridiiqu où douvrages d'érudition i in bien 
op 11 af) | inenit } i i À lait 1 ne 
bénéficient ! l | or, 
e est unt TRE fi 1 est Ho] | la i lettres, 
bien entend, vi lru en i u\ rat | oh aluie 
à ces ut = le a méme faco qu le vi ira en aide aux 
Jeunes auteurs de romans, aux jeunes auteurs de potmes. H 
uv a jauis dans le ittributio de là ea «| leti le cate- 
gories privilégiées, H est entendu ge les ouvras le philo- 
sophie, les ouvrages juridiques où d'éradition, pourront avoir 
des facihtés en ce qui concerne leur édition au même titre que 
les ouvrases de poesie u | 

M. le rapporteur pour avis. | inande Ja pu 

Mme le présideat, [à jui est à M ripp WW] r avis. 

M. le rapporteur pour avis. * Vouioir pro!o r inultle- 
mnt ce débat, je voudrais tout iitue dissiper the erreuf 
qui Cousiste à hous dire qu ua Cc le s\ luiue de fi ernent 
qi lolls ( ueons la e des {f n'aura pa le fond 
Elle au le quoi mener à bi \inilial, celui qu'avait 
Conçu ! pa brut 1 { L 14 la { due 
au lt n d | { ln taxe | ! \ À 
plei i » I i 4 10 { jpeul pas 
‘tire qui { | * l 
metti ! 4 ) | | I | | iu elles 
he sont Ï } 

cela | ns M. A I-] ] ] parler 
I i M | | ni mu t ne tout à l'heure 
sur ! ] ja { | L 
qué 1 1 ' » 1 » \ | Ù le 
la troler et de las 1 li Hi pus 
sib!e 

M. le minstre. Mais j'isteut 


: 











— _ 


2158 





COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 15 DECEMBRE 1454 





— 


M. le rapporteur pour avis. Le vote de l'Assemblée nationale 


nou e el je ne pense pas qu 1 11 HAE Opposes à la sup- 
pression de celle fiscalité parasitaire et incontrôlée. La taxe 
de 4 p. f4KX, qui n'est peut-être pas une taxe très Tourde à 
upporter pour les grosses maisons d'édition, celles qu'on 
appelle les trusts, frappera très lourdement — parce qu'eïle 
ue frappe pas des bénétices. des chiffres de vente, mais des 
Chiftie l'affaire les maisons d'édition moyennes, nou- 
vell les maiso indépendante celles qui font justement 
ci cuvres d'érudition et d'art et des œuvres hardies, hors 
urle Je crois tres sincérement qu'elle est dangereuse, Je le 
dis pour cette taxe comme je le dirai pour toutes les autres, 
oubliant que je sis un écrivain, Je suis persuadé au surplus 


qu'en ouvrant la navette, le Conseil de la République rendra 
service à Fédition francaise, mais surtout aux écrivains fran- 
risquent bientôt d'être à nouveau bien déçus. (Apptau- 
disstiment 

Mme le président. La parole est à M le ministre. 
udruis Simplement dire qu'avec Je 


M. le ministre. Je 
comitmission des finances et présenté 


svstennt propose par Hi 
par M. Debü-Bridel nous n'avons mème pas les moyens de 
couvrir la moitié des frais de la sécurité sociale. 

M. le rapporteur pour avis. \on, si vous voulez vingt-cinq 


fonctionnaires, 

M. le ministre. Gr. vous avez ce Souci notanument, car il 
faut bien reconnaitre que S'il n'y à pas de sécurité sociale 
pour les écrivains, c'est parce qu'il y a une carence des 
éditeurs qui ont refusé de se présenter à la commussion part- 
taire prévue par le décret d'application de la loi du 21 juil- 
Jet 1949 

M. le rapporteur pour avis. Le conseil d'Etat est saisi. 

M. le ministre. .. et que, de ce fait, 11 n'a jamais été pos- 
sible d'étendre la sécurité sociale aux gens de lettres. 

Par conséquent, c'est un devoir que nous avons à remplir: 
no avons incontestablement lobligation d'assurer à nos 
écrivains le benétice de Ha securité so iule. or, le systeme de 
financement proposé par M. Debù Bridel ne rapportera la pre- 
mière année qu'une somme difficile à emffrer, mais qui ne 
s'elévera certainement pas au-dessus de cinq à six millions, et 
encore ! . 

Celui que Nous Vous proposons représente au moins 60 mil- 
lions, ce qui nous permel d'assurer, d'une part, l'obligation 
sociale que nous avons à remplir et d'autre part de donner 
la possibilité à la eaisse des lettres d'accomplir la mission 


pour laquelle ele à été créée, c'est-à-dire de venir en aide 
aux jeunes écrivains et également — je le dis à M. Abel- 
Durand de favoriser la publication d'ouvrages qui pour- 


ratent difficilement être édités. Vous avez créé une institution. 
Moi qui ai la charge d'en assurer le fonctionnement, je vous 
demande de me donner les ressources nécessaires. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je liens à dire que l'opposition faile par 
M. Lainousse entre les auteurs auxquels il songe et ceux aux- 
quels je pense est inexacte, Ce ne sont pas les auteurs d'ou- 
viages juridiques, qui sont des professeurs chevronnés, qui 
pourront béneticier de Ja eaisse à laquelle vous pensez. En 
lévalvhe, eux qui en supporteront les conséquences, €e sont 
Ceux qui auront à paver les ouvrages, Je pense aux lecteurs, 
à ceux pour qui un manuel de Planiol est un instrument de 
travail el que Vous penalisez au profit d'écrivains qui ne parti- 
cipent aucunement à la confection d'ouvrages comme celui-là. 


Mie Mireiil'e Dumont. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole ect à Mile Mireille Pumont. 


Mile Mireille Dumont. Nous ne volerons pas l'amendement 
de M. Debü-Bridel, pas plus, d'ailleurs, que la proposition de 
M. Lamousse, car, a-tuellement, nous nous trouvons devant 
une dérobade du Gouvernement, qui se déclare partisan de la 
Joi votée en 1946. 

Nous approuvons aussi le principe de cette loi et la fondation 
de la caisse nationale des lettres. Mais, actuellement, il s’agit 
d'instituer le mode de financement et le Gouvernement ne 
veut pas donner à cette caisse nationale des lettres laide 
financ'ère nécessaire à son fonctionnement, Que ce soit le 
systeme proposé par la commission des finances ou celui pro- 
posé par la commission de léducation nationale, il en résul- 
era une augmentation du prix du livre, Ce ne seront jamais 
les maisons d'édition qui feront les frais: elles feront rejaillir 
la taxe parafiscale sur le prix, et l'acheteur se trouvera lésé, 

Dans tons les cas, vons le savez, nous sommes anssi contre 
les taxes parafiscales, Nous pensons que la fiscalité est déjà 
ral z lourde el Comp'Hpuce, 





Quand au système proposé par M. Debù-Bridel, lui aussi rejail- 
lirait sur le prix du livre. 

C'est donc un débat dans lequel nous pensons que le Gou- 
vernement devrait prendre ses responsabilités et, non pas crie 
tiquer un mode de financement parce que, dit-il, il ne procu- 
rerait pas le nombre de millions nécessaire, mais plutôt prés 
center à notre Assemblée un budget de l'éducation nationale 
dans lequel figurerait, comme ïil se doit, le crédit nécessaire 


pour tinancer la caisse nationale des lettres, 


} 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole et à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse de reprendre Ja 
parole, mais Fintervention de M. Berthoin m'y oblige parce 
que je me sens de plus en plus en pleine incertitude. 

La caisse des gens de lettres devait étre, et continue à devoir 
êlre, d'aprés le texte dont nous sommes Saisis, Inals qui se 
transforme sans cesse en cours de discussion... 


M. le ministre. Mais pas du tout ! 


M. le rapporteur pour avis. .. je vais vous le démontrer, 
monsieur le mimistre, La raisse devait être, dis-je, un jins- 
trument de défense de la culture françuise et d'aide aux jeunes 
€ECTrIVAaIns. 

On à ajouté qu'elle pourrait déléguer une partie de ses 
revenus — la moitié — à la Société des gens de lettres pour 
donner des pensions aux écrivains, J'appartiens à cetle société ? 
jen suis d'ailleurs membre à vie. Mais ce mode de pension 
et de sécurité sociale par Fintermédiaire d'une socictté privée 
est inadmissible, car il créerait en France un syndicat obli- 
galoire et unique au profit d'un groupement auquel beaucoup 
d'écrivains ne sont pas affihés. 

M. Clavier. Ï!l existe une caisse de sécurité nationale des 
travailleurs indépendants ! 


M. le ministre. Je ne saisis pas du tout votre argument, 


M. le rapporteur pour avis. I! est dit dans votre projet de 
loi que 50 p. 100 des ressources de Ja caisse peuvent être 
delégués à la Société des gens de lettres. Votre commission 
des finances a signalé le danger de cette opération, car vous 
donnez à celle association, que dis-je ? à cette société de 
perception un caractère officiel presque obligatoire. Il à été 
dit: La société la plus représentative. Dans le texte de 
M. Deixonne, la Société des gens de lettres est même désignée, 
ce qui est plus net, Mais là n'est pas le but de mon mter- 
vention. 

Est-ce que, ui ou non, cette caisse doit se substituer à 
la sécurité sociale des écrivains ? Nous sommes là devant une 
hypothèse absolument nouvelle. Dans ce cas, la commission 
du travail aurait dû être saisie à l’Assemblée nationale comme 
ici, car la sécurité sociale est essentiellement du ressort de 
la commission du travail, H n'est précisé mulle part que cette 
caisse se substituait à la sécurité sociale, Permettez-moi de 
vous dire que le respect de la séparation des pouvoirs nous 
obligerait par surcroit à une certaine réserve. Le ministère 
du travail à pris une décision — à tort ou à raison, mais il 
la prise — et il a voulu astreindre les éditeurs à payer la 
part patronale des écrivains dits professionnels, d'ailleurs très 
veu nombreux, ils sont cent soixante en tout, dit-on, astreints 
à la sécurité sociale en tant qu'écrivains, 


M. le ministre. C'est une lui. 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le ministre, pere 
mettez-moi de vous dire non. La Joi à déclaré que les écrivins 
professionnels, c'est-à-dire ceux qui ne sont ni fonctionnaires 
ni journalistes, au nombre de tent soixante environ en France, 
étaient assujettis à la sécurité sociale, La loi n'a jamais dit 
que les éditeurs étaient tenus de verser une part patronale à 
ces écrivains, Là, comme écrivain, permettez-moi de vous dire 
que le ministre du travail a fait une grande erreur: les droits 
d'auteur ne sont pas des salaires. Si vous assimilez les droits 
d'auteur à des salaires, vous frappez le coup le plus dur 
qui aura été porté à la propriété littéraire depuis 1791. 

M. Ernest Pezet. Très bien ! 

M. lc rapporteur pour avis. Mais enfin c'est une thèse; fe 
ne prétends pas que tout le monde l'accepte et encore moins 
la trancher ce soir, Ce qmi est certain, c'est que la dceision 
du mimstèere du travail a été portée devant le conseil d'Etat 
par les éditeurs. La plus haute juridiction administrative est 
saisie, Nous ne pouvons pas régler la question de la sécurité 
sociale des écrivains avant de savoir si, oui ou non, les édi- 
leurs doivent paver ces prestations, Il nous faut quand même 
rester dans les cadres de ce que devait être Ja caisse des 
lettres définie par la loi de 1946. 

I ne s'agit pas là de la sécurité sociale des éerivains: il 
s'agit d'une caisse qui pourra donner des pensions. C'est 
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tout à fait différent pour l'instant, Voilà le problème, Je con- 
tinue à demander au Conseil de la République de ben voulon 


suivre sa Comtnission des finances 


M. le rapporteur. Je dermnarude la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Je m'excuse moi ans de devoir reprend) 
la parole pour r« pondre à la fois à M. Abel-Durand et à M. Debû 


] M. Abel-pru i nous a dit que certains professeurs che 
\ | qui ec) nt des livres de grande valeur, de JIN 
d' Hon, d - r'diques seraient par li-mêéme exclus 
du bénélice de Ja cuis-e des lettres, Pas du tout. Hi ne s’agit 
] s (les & l plu Lu pas & ue qu tion | ce Il n [4 


l (| i sont valables, q el que Soit leur domaine et pour 
quelles j'auteur éprouve les plus sérieuses difficultés à se 
faire éditer. 

Done je vois très bien — c'est un des aspects principaux de 
Ja caisse des lettres — tel prof sseur de faculté faire appel à 
cetle caisse pour faire éditer un ouvrage d'éruditton qu'il aura 


écrit. 


M. Abel-Durand. Je pense aux manuels que les étudiants 
doivent déja acheter assez cher, 


M. le rapporteur. Vous pensez aux acheteurs. La commission 
de l'éducation nationale Y pense également, Nous avons voulu 
un svstèéme de financement de la caisse qui ne puisse pas être 
repercuté sur le prix de vente des livres, C'est d'ailleurs pour 
celte raison que les éditeurs é'opposent à notre systeme. S'il 
pouvait être répercuté sur le prix de vente, ils ne s'y seraient 
pis opposes. 


M. le rapporteur pour avis. 11 le sera! 


M. le rapporteur. Je voudrais également répondre à M. Debhà- 
Bridel qui nous a dit tout à l'heure que le systéme de finance: 
ment pronosé par la commission de l'éducation nationale allait 
frapper li petite édition. C'est tout à fait inexact. J'ai donné 
des chiffres: la pelile édition, jusqu à un chiffre d'affarres 
de 10 millior sera exceptée, Ce chiffre d'affaires correspond 
à une vente annuelle de 26.000 volumes, 


M. le rapporteur pour avis. Le n'est rien! I] n'y a pas un 


véritable éditeur qui ait un chiffre d'affaires de 
140 uullions ! 


M. le rapporteur. En ce qui concerne le problème de Ja 
sécurilé Sociale, il est bien entendu que la caisse des lettres 
n'a pas pour but de le régler éternellement, C'est une solu- 
tion d'attente qu'elle apporte, jusqu'à ce que le probleme, 
actuellement en instance devant le conseil d'Etat, soit réglé 
d'une facon définitive. Lorsqu'il le sera, l'une des attributions 
de la caisse nationaïe des lettres — l'attribution accessoire 
comime le disait tout à l'heure M. le manistre — tombera 
d'elle-même. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil que la discussion 
qui vient d'avoir lieu porte sur l'amendement n° 1 présenté 
par M. Jacques Debñ-Bridel au nom de la commission des finan- 
ces, sur l'article 5 bis qui concerne uniquerment le financement 
de la caisse nationale des lettres, 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 
passion des finances. 

Le serufin est ouvert. 

(Les votes sont recueudlis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


ions de 


Nombre de volants...,..ss...es.. 
Majorité absolue........s.s.sssssososs.. . 15 
Pour l'adaplion. ...sssooce 125 
1 TRES iso [M 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Par amendement n° 4, M. Charles Morel propose de rédiger 
comme suit le texte moditicalf proposé pour l'article 6 de 
la loi du 11 octobre 1946: 

« Jl est percu chaque année par les soins de la caisse natio- 
nale des lettres et à son bénélice une cotisation de 0,4 p. Hit sur 
le chiffre d’affaires réalisé en France par les entreprises d'édi- 
tion avant leur siège en France et dont le chiffre d'affaires 
de l'année précédente est supérieur à 10 millions de francs. 

La parole est à M. Morel. 


M. Charles Morel. Mes chers collègues, le texte nouvean 
) 4 je propose, et qui a été relenu par votre cormimissionn 
e l'éducation nationale, ainsi que par son éminent rappor- 
leur M. 


Lamousse, à pour but de préciser deux points. 
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lé lapipr ju ' lt \ äü pri ‘ ° 
rit | 1 lt {T À i ( | i 
‘ l i ! Î i 1 Î { i 1e 
détail, nous voyons qu'une partie impoitante de 4 itne 
concerne quelques res gran tir seulement 

Les frais d'édition, comme les frais de toutes les entrepris 
sont d'autant (pl onsiderables, proporlonnetlement, que la 
masse des affaires traitées est moindre, Notre rapporteur avait 
primilivement propos oO! hiffre pour lexoné- 
ration. Cet honorable sénateur s est rendu compte ONE HONS, 
que ce chiffre était insuffisant, que par ailleurs, les petits cdi 
teurs, ces artisans du livre, méritent d'etre encourases, Hs 
ne bénélicient pas de l'apport des vedetts les g ds tenors 
de la littérature, si ce n'est que trés exceptionnellement, gräce 
à la decouverte par quelque Jury de grain QIX ilerauire 
ils pe nnaissent pas uraunds tirage rémunérateut bu 
revanche, c'est à eux que <'adre nt plupart des debutants 
ou ceux dont les ouvrages 1 peuvent toucher qui publ 
restreint. Plus tard, et c'est très humain, ie jeune auteur dont 
les prermices furent remarqué: édera aux sollicitation des 
grandes firn qui le feront bénet | | nl ens 
dl l blix { L' É qui icrenit ent 
au rage des édit l'ait tril t | | ( ivre 
francais 

En aidant par cette détaxe les éditeurs modestes, 1 contri- 
bue:ons i SAUNeTAalI el! Qt Ttitr1} jt le pet la hlerts (] eX- 
pression de la pensée françai hherté qui serait grandement 
compiomise si, comme dans certaines nations, elle ne pouvait 
être diffusée que par les presses de rares maisons privilégiées, 

Je supprime done la premiere parte de mon amendement, 
mais je maintiens le chiffre de 10 mullions, Je cro que, tout 
à l'heure, un de mi: ollègues va demander que chiffre 
soit porté à 20 millions. Comme il connait mieux Faffaitre que 
moi, je me rallerai à son amendement, si vous, voulez Men 
l'adopter. Ninon, je maintiendrai le chiffre de {0 milli que 
je vous propose, (Applandissements.) 

Mme le président. l'air atiendement 3) M. Jacques Augarde 
propose en effet, à la fin de cet article de rem ‘} « à mil 
lions de francs » pa 4) millior le fran 

La pa ole et à M Augarde. 

M. Jacques Augarde, si j'ai cho hiffre de 2) millions, 
c'est pour qu'il y ait une concordance avec les 20.08%) premiers 
exemplaires exempts de Ja taxe que jt proposer dans 


l'amendement suivant 
Evidemment, les srguments que j'émets sont ceux de notre 
collègue M. Morel Nous voulons surtout défendre Fentreprise 


artisanal Il n'est pas qd mileux que Île fait de pr { chuffre 
de 10 millions au chiffée de 20 millions ne touche que peu 
d'entreprises, Si nous avons un jour des recettes importantes 


pour la eaisse des lettres e sera le fuit des intl 
ments, Par conséquent, je demande an Conseil de la République 
de h'en vouloir accepter le chili ni 


M, le rapporteur, Je dernande la par 


Mme le président. !1 parole €! M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. LA counmiss on de L'éducation na le n'a 
pas eu à discuter de s'amendement prisenté pur M. Augarde 
Elle <e rallie Den entendu à Famendement modif in vient 
d'être défendu par M. Morel, apr | rate | ous ont 
él lonneées or M { [ARS tre de l'éd itloonm nati 

Pour ce qui concerne l'amendement de M, Augarile, je &t 

eZ inq et parce que je me demande «si, en tentant 
niment le } les ressourc( e la e 1! 
{ let{r t1 e affecte ( "cr t 

Avant de donner MIN AVIS SUI U | A { LL r 
l'opinion de M. le ministre de V'éd l'os ( tulrais 
lui dem er si le fait d'élever le } | | 
10 [or hiffre que mn wions |} 1, à 20 millions, n'aura 
P lee (AE es | ! nt e 


M. le ministre. Je dermande la parole 
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Mme le président. Avant de donner la parole à M. le ministre, 
je signale au Conseil qu'il devra statuer d'abord sur lamende- 
ment de M. Augarde, dont le chiffre est celui qui s'éloigne le 
plus du chiffre de la commission. 

M. le ministre, Me: chers cobègues, je voudrais dermander a 
M. Augarde s'il accepterait de retirer son amendement et de 
se rallier à une solution transactionnelle qui serait fournie pré- 
cisérnent par le chiffre de 10 millions, propose par la Cominis- 
sion, Si je puis dire en second examen, puisqu'elle açcepte 
l'amendement de M. Morel. 

Nous avons le souci d'accorder à la caisse des lettres des res- 
sources pour lui permettre d'accomplir son double rôle. 
N'allons pas trop loin dans la voie des exonérations. Véritable- 
muent, en acceptant le chiffre de 10 millions, nous faisons quel- 
que chose de raisonnable, Le Gouvernement appuie donc ce 
chiffre qu'il demande au Conseil de bien vouloir retenir. 


Mme le président, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Augarde ? 

M. Augarde. Je n'ai qu'un désir, c'est d'apporter des ressour- 
ces à la caisse des lettres, mais j'ai peur que le jugement que 
vient de porter sur mon amendement M. le ministre de lédu- 
cation nationale n'entraine comme conséquence le refus de 
la base des 20.000 exemplaires que j'ai proposée par un autre 
amendement. 

Si j'ai inscrit le chiffre de 20 millions, c'est précisément pour 
ne pas rompre un équilibre entre les éditeurs et les auteurs. 
Si M. le ministre de l'éducation nationale me donne l'assu- 
rance qu'il laissera passer mon autre amendement concernant 
Jes vingt mille exemplaires, je retire bien volontiers celui-ci. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. [1 faudrait que vous vous rendiez compte de 
quel faible poids pèse la taxe sur les droits d'auteur telle que 
vous la prévoyez. Elle représente 500 francs sur 100,000 francs 
de droits d'auteur, et pour un million de droits d'auteur, ce 
qui est uue somme €onsidérable et rare, cela représente 
5.000 francs. à 

Si vous admettez une exonération pour les 10.000 premiers 
ouvrages, la contribution des auteurs dev.ent négl'geable, J'ai le 
sentiment que cette cotisation, autant qu'il est possible dans 
une matière aussi incertaine de présenter quelque chose de pré- 
cis, représentera un produit de quatre à cinq millions pôur des 
prestations versées de l'ordre de 10 à 11 millions, 

Si je devais faire une concession, ce serait plutôt sur le 
nombre d'ouvrages. Une édition tirée à 20.000 exemplaires est 
une édition déjà importante que n'atteignent pas beaucoup 
d'œuvres littéraires, Monsieur Augarde, je fais appel à votre 
désir, qui et également le nôtre, de voir la caisse des lettres 
suffisamment alimentée. Si nous retenions 10 millions pour 
l'exonération des maisons d'édition et si, d'autre part nous 
acceptions le chiffre de 10.000 ouvrages, nous aurions fait quel- 
que chose de correct et de très raisonnable, 

M. Augarde. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Augarde. 

M. Augarde. II y à tout de même un écrivain qui est défini 
comme écrivain professionnel de par les décisions mêmes du 
ministère du travail: c'est celui qui tire plus de la moitié de 
ses bénéfices de son métier d'auteur. 

M. le rapporteur pour avis. Il: sont 160! 

M. Augarde. Lorsqu'un auteur a publié un livre dans l'année, 
c'est à peu près tout ce qu'il peut fournir, compte tenu de ja 
réceptivité du publie, qu'il ne faut pas lasser, Si son œuvre 
atteint un tirage de 10.000 exemplaires, il aura gagné, pour 
l'année, à peu près 400,000 francs, c'est-à-dire qu'il aura un 
salaire extrémerment modeste, Je ne crois pas que ce soit 
encourager les lettres que d'effectuer un prélèvement sur ces 
droits d'auteur, Je voudrais, monsieur le ministre, que vous 
fassiez preuve de compréhension comme je vais en faire 
preuve moi-même en retirant mon amendement, 

Mme le président. L'’amendement est retiré. 

IL reste done en discussion la deuxième partie de l'amende- 
ment de M. Morel, accepté par la commission. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 

Mme le président. la parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais poser une question à 
M. le ministre pour essayer de Voir clair dans cette loi, qui reste 
tres énigmatique. 

J'aimerais savoir si la taxe de # p. 1.000 sera perçue sur le 
droit d'auteur tel que l'éditeur l'a versé ou si elle sera propor- 











tionnelle à la somme d'impôts qu'il paye, En effet, fiscalement, 
cet auteur bénéficie, à l'heure actuelle, d'un abattement de 
l'ordre de 200.000 francs. 


Mme le président. Mais cette que-tion concerne l'article 5 ter, 
äaiors que nous discutons actuellement l'article 5 bis, 


M. le rapporteur pour avis. Je le sais, madame le président, 
Mais je désirais poser cette question à l'occasion de la discus- 
sion de l'amendement de M. Augarde, 


M. le ministre. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je veux bien répondre à votre question, encore 
que ce soit une question qui concerne l'assiette même de 
l'impôt et qui relève, par conséquent, du ministre des finances 
ou du secrétaire d'Etat au budget. 

Je ferai simplement appel à la logique. La taxe est perçue sur 
le droit d'auteur lui-même, ainsi qu'on le constate en lisant le 
texte, Nous sommes done en présence d'un impôt direct. 


M. le rapporteur pour avis. 11 faudra donc deux déclarations ? 


M. le ministre. Non, le droit sera perçu par retenue à la 
source. 


M. le rapporteur pour avis. Il faudrait le prévoir dans la 


loi. 


M. le ministre. Il appartient au règlement d'administration 
publique de fixer les règles d'assiette et de recouvrement, 
C'est ainsi que cela se fait toujours, La loi pose un principe 
et le règlement d'administration publique définit les modalités 
d'application. 

Mme le président. Nou: en revenons à l'amendement de 
M. Charles More! qui, ayant abandonné la premiére partie 
de cet amendement, propose, dans l'article 5 bis (nouveau), 
de remplacer 5 millions de francs par 10 millions de francs. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Quelqu'un demande-til la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 5 bis, avec la modification résultant 
du vote qui vient d'être émis, 

(L'article 5 bis, ainsx molifié, est adopté.) 


_Mme le président. Là commission voudra peut-être reprendre 
l'examen de l'article 5 qui avait été réservé il y a quelques 
instants. 

M. le rapporteur. Je crois, en effet, que l'on peut reprendre 
la discussion de i'article 5, rien ne s'y oppose. 

Mme le président. L'alinéa premier et les paragraphes 1° et 2° 
de l’article 5 ne sont pas contestés, Je les mets aux voix, 

(Ces tertes sont adoptés.) 


1 


Mme le président. Par amendement (n° 5), M. Claparède proe 
pose de compléter larticle 5 par un paragraphe 3° (nouveau), 
ainsi CONÇU: 

« 3°, — L'article est complété par l'alinéa suivant: 

« Les frais de fonctionnement de Ja caisse ne doivent, en 
aucun cas, dépasser le dixième des recouvrements effectues. » 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais faire remarquer qu'à partir du 
moment où nous indiquons que les recouvrements seront 
effectués par les soins du ministére des finances, l'amendement 
devient pratiquement sans objet, Je n'y fais pas d'opposition 
de principe, mais je me demande si nous ne devrions pas 
tenir compte de ceci: au début du fonctionnement, avant même 
que les perceptions ne soient venu alimenter Ja caisse, des 
frais seront engagés. Il faudrait peut-être que l'amendement 
soit rédigé de manière que la limitation se fit sur une -année 
pleine. 

Vous êtes certainement d'accord: il est évident que les frais 
vont se réduire à peu de chose; si l'amendement à été ainsi 
rédigé, c'est que son auteur pensait que la caisse serait chargée 
du recouvrement. Maintenant, 11 n'y a plus de frais impor- 
tants à prévoir. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

Mme le président. !a parole est à M. le rapporteur pour 


avis. 
M. le rapporteur pour avis. Je m'excuse de prendre là parote 
— ainsi que le ministre l'a fait tout à l'heure — sur l'amen- 


dement de M. Claparède avant que celui-ci ait eu le temps de 
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le défendre, Votre commission des finances n'a pas eu à en 
délibérer, Cet amendement Va trop visiblement dans 
des inquiétudes qui se sont mäabhifestées en son sein 


M. le ministre. Nous 


M. le rapporteur pour avis. .… car elle redoute avant tout que 
ia taxe Soit, pour la plus gratide parte, ub-orbce par l'orga- 
puise de gestion. Je ne purs dot que donner un avis favorabli 
quant au principe. Cet amendement fixe ces dépenses à 10 p 
100 du montant des recouvrements, puisque M. Je ministre 


sCtis 


somines d'accord, 


a bien voulu renoncer à la perception par la caisse, mesure 
qui etait \rutment ex!ravagante. 

M. le ministre, Je vou-: remercie de m'avoir signalé ce fait, 
car Je l'aurais peui-ctre oublié. 

M. le rapnorteur pour avis. (e< dépenses de fonctionnement 


vont se diviser en “eux parties: es recouvrement et 
les frais de gestion. Les premiers incombent aux finances et 
sont iimités à 5 p. 10), c'est-à-dire la moitié, Les 10 p. 100 de 
l'amendement de M 


Claparede s'appliquent done maintenant 
aux seuls frais de gestion, C'est un ruisounatle d'au- 
tant plus que, pour la prennèr 


barrage 
année, vous serez forcé budgé- 
tairement de financer la caisse, La commission est 


far o- 
rable à cet amendement. 


fr l 
ITdis UE 


dot 


M. le minstre. Le Gouvernement accepte l'umendement. 


Mme le président, Monsieur Claparéde 
explications à présenter à Fappui de votre 


M. Claparède. Non, 1mauilarme le 
Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 
Mme le président. Ia parole et à Mile Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Je m'excuse d'intervenir à propos d'un 
amendement, L'article 5 pose le principe de Ta cotisation, autre- 
ment dit, le principe du financement, Nous somimes contre Île 
rincipe du financement, Nous avons volé l'amendement de 

Morel parce qu'il représentait en réalité une diminution de 
la taxe parafiscale et une certaine garantie pour les petites 
maisons d'édition, Nous avons voté cet amendement, mais nous 
ne pouvons Voter d'article 5 qui pose maintenant le principe du 
mode de financement. 

C'est la mise au point que je voulais d'avance faire. 


aveZ-VONIS d'aut C= 


atbendernent ? 


président, 


Mme le président. l'er<onne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix larnendement, accepté par la 
el pa le Gouvernement, 

(L'amendement est adoplé.) 


CON SS1on 


Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 5 
tel qu'il se trouve complété par l'amendement de M. Ciapurèéde, 
(L'article 5, ainsi complété, est adomté.) 


Mme le président. « Art, © {er nouveau), — L'arbiele 7 de Ja 
Joi n° 46-21%5 da 11 octobre 1946 est modifié et conpieié Comte 
euil: 

« Nonobstant toute convention contraire, les entreprises d'édi- 
ou avant leur siège en France reliernent, sur tous les verse- 
ments effectues par elles, à titre de droit d'auteur, à un auteur 
ou à ses avants droit et représentants une sonne égale à 
0,10 p. 100 de “es droits au bénéfice de la caisse nationale des 
lettres. 

« Toutefois, lorsqu'un ouvrage est édité pour la première fois, 
aucune retenue nest faite sur les droits d'auteur des dix pre- 
muiers mille exemplaires de cette édition. » 

Par amendement , M. Debü-Bridel, au nom de la com- 
mission des finances, propose de remplacer les dispositions de 
l'article 5 {er (nouveau) par le texte suivant: 

« Les articles G et 7 de Ja loi n° 46-2106 du 11 
£gont abrogés, » 

La parole est à M. Je rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement n'a plus d'objet, 
œiadarne le président, je le retire. 

Mme le président. L'ämenderment est retiré, 

Sur le même article, je suis saisie d'un autre amendement 
‘(n° 6) présenté par M. Jacques Augarde et qui tend, à l'avant- 
derhicre ligne de cet article, à remplacer Îles mats: 

… « Dix premiers mille » par les mots: « vingt premiers mille... » 
(le reste sans changement). 
La parole est à M. Augarde, 


(n° 2) 


octobre 19:6 


M. Augarde. Je pense, monsieur le ministre de l'éducati n 
halionale, que vous allez vous rallrer à l'amendement que j'ai 
déposé et qui porte à 20.000 le nombre des exemplaires servant 
de base à l'exemption de la retenue. Je sais que vous trouverez 
ce nombre excessif, mais je répète ce que j'ai dit 1 y à uu 
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1 ali i nt L'œun nt lp pris EM ue 
10,0) exXeDi] l à cerlaiheiment du li \ | ist 
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ut t ñ l li ve! 1 a qu 
CEUX qui T t cul el u t Î vi vs 
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> 1 L 1 | ‘ Ï Ai | [MIRE 
lre 1 vu \ A ce } | Ù [l ut. 
tue 


Mme le président, Lio! e-t L'axie de La comm 


M. le rapporieur. Je comprends parfaitement Je her 
qui ul \] \usarde lo ju 1 TETE li qui | exonération TELE 
1 plu ! lirage de TLC) mn de Z2UUMN) CXCINPIaIres 
loutefo Darty peu e | { s “dités 
i lp bis 11 HIUAHD € 11} [AA E = 110 ] t { 
ment Fr endrait à € nprl le i chars du fin nent de 

la caiss le { i pl jue totalte d { Van 

U! Il né all j'a AL qui la Ca e d eftre e-! fuite 
au profit des écrivai Eux-rnem ont d'ailleur Fever qUE 
l'effort de solidarité qu ur et demand | e faut pus étre 
plus royaliste que le roi comme le dit un vieux proverbe 

l'ai eu lo 10 le vous idliquer tout à heure que les 
éCriIValisS avalent doi leur accord sans reserve ur lexonerus 
Lion jusqu a FORM) exemplaires que nous avIons prevue pouf 
le premier ouvrage, Je me demande S'il serait tres sage et tres 
éduitab d'aller au de'a de tte exonération, encore une fors 
jugée tr sufhisante par les représentant qualit le là pue 
fe-sion 

M. Charles Morel. Je deluatide Ja parole. 

Mme le président. !à4 parole et à M Morel. 

M. Charles Morel. \Me: cher: collécues, dunes le Lexte de cet 
irtlicle 5 ler (nouveau il vu de hoses qui me choquent. H 
est des auteurs qui recoivent des sommes considérables sans 
avoir Jathais touché un droit d'auteur, des auteurs qui vendent 
leurs œuvres une fois pour toutes et qui les vendent à des prix 
extrémenment élexs l'ourquoi les laisserez-vous en dehors du 
charmp d'application de Ta loi? Pourquoi les exemptler d'une 
parlcipation ? C'est a question que Je pose, 

{ tune question qui ne concerne pas 


Mme le président. 
t 


l'amendement actuellement en discussion 


M. Charles Morel. Je | i 


l 1e la ( le=t:on, 


Mme le président. (16! 
dément de M. Augarde ? 


madame Île pr dent. mais je 


t l'avis du Gouvernement 


M. le ministre. Je ue puis qu'appr'ous ei les observations for- 
milées par M. Lamousse, [est extrémement dangereux de rom- 


pre celte espece d'équihibr qui à él établi ave laut de peine 


et qui et le resutat des conversations dont j'ai fait part 
Mainutenons cet é'qu ibre et celle harmonie, Cela mi parait 
e-sentiel. 

Mme le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 


warude ? 


S.eur A 


M. Augarde. Je retire mon amendement, en indiquant à M. le 
ministre que je regrette infiniment de ne pas 1€ Voir pariager 
mon sentiment. Eu effet. le mélier d'écrivain, 1 le sait, est un 
métier difficile, Ce n'est pas sur des tirages répétés de 10, 12 ou 


13.000 exemplaires qu'un écrivain fera des bénéfices, mais sut 
les « best sellers », sur les grands prix de l'année, sur Îles 
tirages à 200 où SONO) exemplaires qui sont au nombre d'une 
Viiglaine chaque année. 


M. le ministre. Je vous remercie de ben vouloir renuncer à 


votre amendement 

M. Ernest Pezet. Je dériirnde la] 

Mme le président, [1 pare et à M. Pezot, 

M. Ernest Pezet. \W:- lan 1 je voudrais présenter 
une observation qui 1 cmbie pas avoir de rapport avec lar- 
tüivle dont us discuto ë 

1! à él q Pt ot tout 4 l'h iré de eéoturite &() ile Un A dit 
qu'actuellement et pendant qui lqu Hiois la ca e de< lellre 
pourra assurer Je parement des cotisations d la sccuritlt 
sociale des tres rares écrivains assujettis, Je voudrais qu'on 
n'oubliät pas que Fécrivain quel qu'il soit, lorsqu'il exerce un 
double métier, ce qui est la tres grande majorité de is, est 
assujetti aux allocations familiales au titre d'écrivain lepen 
dant, Si vous voulez faire le calcul de la cotisation prélevée par 
la caisse, au titre des allocations familiale r ] droits d'au- 
teur vous verrez qu ela représent itié “titré i C7 r\Ce, 

M. le ministre. Lrperlo crede Toberto ourire 
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Mme le president. L'armendement de M. Augarde est retiré, 
Personne ne demande pins Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'article 5 ter nouveau, 
(L'article 5 ter 
Mme le président. « Art. 6. —- Il ect inséré dans la loi 
n° 46-219% du 11 octobre 1946 l'artic'e additionnel suivant : 


nonveau) est adopte 


« Art. 1%. — Les dispositions du titre FT de la loi n° 53-62 
du 25 juillet 1953 sont applicables à la caisse nationale des 
lettres, 

Par amendement {n° 931, M. Debüû-Bridel. au nom de la com- 


Mission des finances, propose de supprimer cet article. 
Je suppose que cet amendement tombe. 


M. le rapporteur pour avis. (»ii, 
parait automatiquement, 


Mme le président, Poisonne ne 
Je imnels aux voix l'article 6. 


(L'article 6 est adopté.) 


Mme le président, « Art. 6 bis. L'article 8 de Ja loi n° 46- 
21% du 11 octobre 1946 est complété par le paragraphe suivant: 

« 3° Une contribution n'exrédant pas la moitié de ses res- 
sources, que la caisse pourra déléguer à l'organisation Ja plus 
réprésentalive des écrivains, à charge pour celle-ci d'employet 
les fonds -elon les conditions fixées pur la caisse nationale 
des lettres à lout ou partie des objets définis au paragraphe 3° 
de l'article 2. (Adopté. 

« Art. 7. Dans l'article 9 de la loi n° 46-21% du 11 octo- 
bre 1936, les mots « de l'éducation nationale » sont remplacés 
par les mots « chargé des arts et des lettres. » — (Adopté.) 

« Art. 8, Dans l'article 144 de la loi n° 46-21% du 11 octo- 
bre 1946, les mots « de l'éducation nationale » sont remplacés 
par les mots « chargé des arts et des lettres, » — (Adoplé.) 

« Art, 9, — L'article 12 de la loi n° 46-2196 de 11 octobre 1916 
est abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Un décret portant réglement d'administration publique 
déterminera les conditions d'appleation de la présente loi dans 
un délai de trois mois à compter de sa promulgation. Celle-ci 
entrera eh vigueur un mois aprés la publication dudit règle- 
ment d'administration publique. » 

Par amendement (n° 8), M. Debü-Bridel, an nom de la rom- 
mission des finances, propose de rédiger comme suit le début 
du deuxième alinéa de cet article: 

« Un décret portant règlement d'administration publique pris 
sur le rapport du mmimistre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances déterminera... » (Le reste sans change- 
amnent.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. L'arlivle de la proposition tel 
qu'il nous vient de Assemblée nationale et de notre com- 
mission de l'éducation nationale abroge et remplace larti- 
cle 12 de la loi du 11 octobre 196: 1 à trait à la rédaction 
du réglement d'administration publique qui devrait rendre 
la caisse effective. 

M. le ministre des finances nous a fait remarquer, avee 
raison je cross, qu'il convient d'observer que l'arucle 12 
disparu, la proposition de loi actuelle ne prévoit plus linter- 
vention de <oin ministère pour l'établissement du règlement 
d'adiniaistration pub'ique. Comine nous changeons toute la 
procédure, je crois quil est bon de spécitier « sur rapport 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre des finan- 
ces ». Tel est le sens de notre amendement, 


M. le ministre. Le Gouvernement est d'accord, 
demande que soit maintenu le delai de trois mois. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. Bien 
entendu, elle maintient le délai. 


madame le président, il ds- 


demande la parole 7... 


mais il 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 9, ainsi modifié, 


{L'article 9, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
la proposihon de li, je donne la parole à Mile Mireille Dumont, 
pour explivation de vote, 


Mile Mireille Dumont. ll: de huit ans après le vote qui 
lui donnait naissance, la loi sur la Caisse des lettres n'est 
as encore promulguée. Pourtant chacun reconnaissait alors 
Fureur e quil y avait à ce qu'une aide effective éoit appor- 
_ par la nation aux écrivains et à la diffusion littéraire en 
rance. 








Les différences de vue en matière de financement entre 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, et mère 
entre les groupes au sein des deux assemblées, n'ont pas 
permis jusqu'à ce jour une mise sur pied du fonctionnement 
de Ja caisse qui à subi des moditicalions, notamment celle 
tres importante, de l'adjonction d'un système de sécurité 
soridle avant mème quelde fonctionne réellement. 

La raison fondamentale, c'est qu'il n'y a aucun mode de 
fiiancement, parmi ceux qui ont été prévus, qui soit Ssatis- 
faisant, que ce soit la cotisation sur le chiffre d'affaires des 
éditeurs, nérme amendements adoptés par le 
Conseil de la République, doublée par la contribution retenue 
sur les droits d'auteur, que «<e soit le domaine public payant 
ou la derniére proposition, qui vient d'étre rejetée, de la com- 
mission des finances du Conseil de la République, prolongeant 
de dix années au profit de la caisse le versement des droits 
des auteurs tombant dans le domaine publie, aucun de ces 
modes de financement ne fait l'unité qui s'est réalisée autour 
de l'idée même de Ja création de la cuisse des Jetires, 

Ces modes de financement ont tous de graves défauts: la 
modicité et l'incertitude du montant des fonds ainsi assurés, 
les complications et les frais nécessités par les recouvrements 
prévus, enfin, défaut plus grave, aucun de ces modes de 
financement n'est et ne peut être sans répereussion sur le 
prix du livre français dont la proposition de loi veut assurer 
la sauvegarde et encourager Ja diffusion. 


M. le rapporteur pour avis. Nou> sommes d'accord sur ce 
point. 

Mlle Mireiile Dumont. À laiers ces modes de recherche des 
recettes apparait laugmentalion inévitable du prix du livre, 
malgré ies affirmations optimistes du rapporteur de la conmmis- 
sion de l'éducation nationale, 

Protéger certains livres ? Lesquels ? II est difficile de 
miner les catégories d'ouvrages plus où moins utiles où plus 
ou moins précieux pour l'étude où la culture. 

Aussi, ce sont encore les étudiants ou les lecteurs les plus 
démunis d'argent, et le plus souvent ce sont les plus avides 
d'étude, qui seront lésés en même temps qu'en retour seront 
touchés ja diffusion des livres, les auteurs et la culture géné- 
rale du pays. 
© Là apparaît l'opposition entre la pensée du législateur et la 
loi elle-même, En fait, la solution, et je l'ai déja dit, qui eût 
fait l'accord de tous, c'est que cette défense des écrivains et 
ue la culture, élant un devoir national, sott une charge natio- 
nale et que, pour l'essentiel, Ja caisse nationale des lettres 
émarge au budget de l'éducation nationale, Le fond du pro- 
hléme est là, et non pas dans un bouveau mode de taxation, 
toujours générateur de hausse, 

Une autre remarque, très importante, est le fait que l'ar- 
ticle 6 bis confie la moitié des fonds à la gestion d'une société 
privée littéraire, la Société des gens de lettres. La commission 
des finances demande au Gouvernement que la caisse nationale 
des lettres ne soit pas dessaisie de son pouvoir; mais alors, 
pourquoi cet intermédiaire d'une société privée se substituant 
en fait à l'organisme créé par la loi ? Si cette société œuvre en 
faveur des écrivains, il n'est point pour autant sage de lui 
attribuer des fonctions nl lesquelles on exige ensuite des 
garanties, fonctions qui doivent êlre normalement exercées par 
la caisse nationale des lettres. 

Nous ne pouvons accepter ni le mode de financement ni celui 
de la répartition. Nous pensons Le v la création de Ja caisse 
est juste, souhaitable et que son fonctionnement n'a que trop 
tardé, Mais, considérant que l'Etat ne remplit pas ses devoirs 
aupres de cette fondation dont il doit assurer la vie et le fonc- 
üonnemept, nous nous abstiendrons dans le vole, car notre 
position n'a pas varié: les fonds doivent être prévus au budget 
de l'éducation nationale et des beaux-arts. 

Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Comme le groupe communiste, je m'abs- 
tiendrai, pour des raisons un peu différentes, de donner mon 
accord à l'objectif poursuivi, mais en constatant qu'il est 
quelque peu nuageux. 1 m'apparaît, en effet, que les objectifs 
que l'on donne à celte caisse et dans lesquels intervient la 
sécurité sociale sont insai<sissables, I y là un manque «3 
précision qui me choque et qui ne me permet pas de donner 
mon adhésion à cette proposition telle qu'elle est conçue. 

D'autre part, nous créons une fois de plus une taxe para- 
fiscale. Nous protestons toujours contre les taxes parafiscales 
en principe, mais, dans l'application, nous y consentons trop 
souvent. 


M. le rapporteur pour avis. Toujours ! 

M. Abel-Durand. Entin, sur le mode de financement, je crois 
avoir présenté des observations pratiques, solides, matérielles, 
suivant en cela M. Debù-Bridel et la commission des finances. 
La majorité du Conseil de la République a rejeté ce système. 
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Je m'inciine, mais je ne puis pas la suivre. C'est pourquoi je 
n'abstiendrai dans ce vote. 


Mme le président. La parole et à M. Augarde. 


+ " n 1 ] 


M. Augarde. J'exprimerai à mon tour un regret, et en cela 
mon propos sera Semblable à celui de Mile Mireille Pumont 
li est iutiniment regrettable que, lorsqu'il s'agit de la défense 
des lettres et de la protection des auteurs, le prenuer effort 
et l'effort le plus important, ne soit pas fait par le budget 
de l'éducation nationale. Cependant, nous voterons le text 
qui nous est proposé, parce qu'il constitue un moindre mal, 
parce qu'on à assez attendu et qu'il est nécessaire de faire quel 
que chose, même d'infiniincnt modeste, pour le imonde des 
lettres de notre pays. 


Mme le président. Personne ne demande pl LS \ 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposHon de lo 

Conformément à l'article 72 du réglement, à} v à lieu de pro 
céder à un scrutin publi 

le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. - MM. Les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résullat du dépouillement du 


Scrulin : 


Hombre CS VDS... soso sosossosssdes es 106 
Mu) rité absolue .........., ARE suc T9 
Pou l'adopiion dns . 190 
Lontre Aer role té bre SE e Üü 


Je Conseil de ja République a alopté. 


us 
CRGANISME EXTRAPARLEMERNTAIFE 


Nominatisn de membres. 


Mme le président. Je rapnelle au Conseil de Ja République qui 
la commission de l'éducation nationale et la comimission des 
affaires économiques ont présenté deux candidatures pour le 
conseil supérieur de la recherche scentlique et du progres 
technique. 

Le délai d'une heure, prévu par l'article 16 du règlement, est 
expiré. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame MM. Jacques Bordeneuve et Henri Rochereau membres 
du conseil supérieur de la recherche scientifique et du progres 
technique. 


PS Dee 
DESIGNATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


Mme le président, J'informe le Conseil de la République que 
la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales à désigné. comme membre Gtulaire 
‘le la commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d'Indochine, M. Mérie, précédemment 
membre suppléant, en remplacement de M. Longchambon, 
Domimé membre du Gouvernement 

Acte est donné de cette disignation, 


a 8 —— 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme le président. J'ai recu de M. Saller un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au institutions terri- 
toriales et régionales du Togo sous tutelle française (n° 598, 
675 et 687, année 1954). 

L'avis sera impruné sous le n° 726 et distribué. 


— 9 
MEIGLENENT DE L'ONDRE DU JOUR 


Mme le prés dent. Voici quel pourrait étre l'ordre du jour 
de notre pi Lit ice publique, fixée à demain jeudi 
lü décembre, à quinze heures et dem 

Examen d'une acimanue «dt [ IA ie! te forimulut jar 
la commission de lai marine et des péche 

I Sur |! l fl dut | qu | pa] chot Gu " 
i lt I that e él otistrunt 

È SUI Lt { L dc {f tuilt 

Sur di Ï l s t utili liun éventuelle t 
dau la lier dé \n { | le 1 etait desti { a toute 
attire iffectation 

Discussion de la pro! ti de 1! ptée par l'Assembilce 
l lité ] tal titi ] { ‘ i unit { { t 

\ t ‘ | I ile hf IX li I de Ftat ulix 

ORETE exlérieurs qui en dependent ou IX « blisseiments 
publi le l'Elat (un 111 et LL annce 1454, M. Soldam, 1 1 
pol CUT «Ge la cominission di l'intor t | trninmstration ou 
la départerne i et corarunm Algerie et a de la 
commission de La famille «li la populati um et de la nie 
publique, Mme Marie Helene Cardot, rapporteur; et a e la 
commission des tinances, M. Liot, rapporte 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par FAssembilee 
nationale, tendant à modifier irticles 9 et 11 de i " «ui 

ivril 1S44. modifiée, sur la police de la chasse, en vue d'assu- 
rer la protection du gilier et de sanctionner la divagalion de 
chiens (n 19, 521 et TON, année 1954, M de Pontbhriand, 
rapporteur de Ha minission de l'agricultime 

Discussion du projet de lot, adopte pau l \ssemmblee natio- 
Iiiit réi tif all developpe hetil de crea ff li RER depet 
st lu ministère de l'industrie et du commerce pour l'exercire 
1955 (n°8 GIS et 699, année 1954, M. Alrie, rapporteur de Ta 
commission des finances, et n 111 annee 141 iv] de Ja 


commission de li production industrielle, M. Coude du Foresto, 
rapporteur 


Piscussion du projet de oi, adopté par FAssemblée nat 
nale, relatif à Faménasement de la Durance [n°s et 651, 
innce 1954. M. Vaurullen. rapporteur de la commission de Ta 
production industrielt t n° 670 fi it of | Û i 
mission de lagricu ture, M. Drant, rapporteur: et avis de a 
commission di à recon-truct et d don es dé lerr 
M. Goo S Mu 6e, rapporteu ‘ li lt, à ‘ | 11 
de la conmmission dé finir M. Albert Lammard tappo 
leur, et n° 700, année 1954, avis de Ja comm un di {Taie 
CCOnoImniques, des douar et di conventions comtnereles 
M. d'Argenlieu, rapporteur 

Discussion du projet de loi, adopté par FAssemblée nat 
hale, teudant à la constatation de la pullité de Facte dit « loi 
du 17 nai 1940 » autorisant la mise en exploitation d'un gist 
ment de el en Algérie (n° 607 et 702 uance 1954. M Delrien 
rapporteur de Ja commission de lintériens idtministration 
cenerale, «(l | r'ermentale et communale Ale) P 

Discussion du projet de loi, adopté par FAssemblée nat 
nale, portant création d'une cuisse de retraites pour les off 
ciers publics et ministériels d'Al 6 (h°e 664 et 70%, annee 
1951 M Fn ilbert 1 pporte ir de la comm lon di l'inite 
rieur ladiministration générale, départementale et communale, 


Alger ' 

Discussion du projet de Toi, adopté par FAssemblée natio 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à rati 
lier la convention internalionale pour l'unification de certaines 


régles relatives à la compétence pénale en matière d'abordage 
et autres événements de navigation née à Pruxelle le 
10 mai 1952 (n° 610 et 306, année 1954, M. Tacheévre, rappor- 
teur de la commission de Ja marine et des peches), 

H n'v a pas d'opyu ition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi régl 

Personne ne demande la parole 7... 

La Ssvatricé est levée 

La cance est levée à dir epl heure trente mi tee Y 


L: lure l, r du eTrus du la ténograplue 
du Conseul de la lie publique, 





CH, DE LA MORANDIERE 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


LE 145 DECEMBRE 1%» 


Applicalion des arti 32 et 85 du règlement ai conçus: 

« Art, “2 lout Sénateur qui desre 
Gouvernement en remet Le Les lu président du 
République qua lé Conminubique au Gt uvernerment 

a Les questions écrues doivent ètre Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune unputation d'ordre personnel à l'égard de thers 
normément désignés; elles ne peuvent êlre posées que par un seul 
sénateur el à un Seul miarslre, » 

« Art, &; Les questions écrites sont publiées À la Suite dan 
compte rendu in extenso; dans Le mois qm suit cette publu alion, 
des réponses des ministres doivent également y être publites 

«a Les “nomistres ont toutrjois {a EU ulté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre vu, à ture exceptionn’! 
qu'ils reclament un délai supylémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentatre ne peut ercéd:Tr un 
mois 

« Toule question écrite à laquelle àl n'a pas été répondu dans (e$ 
délmis prévus ci-dessus est conterlie en question orale si son auteur 
le demande Elle prend rang au rôle des questions orales à la daie 
de celle demande de conversion. » 


poser une queslion ecrile au 
Consetl de la 


t 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5606. 1» décembre 194 M. Robert Liot dimaincde à M. le secré- 
faire d'Etat aux finances et aux aïfaires économiques - il 6-1 exact 


qu'il est envisagé, dans un proche avenir, la création de brigades 
polyvalentes dans le département du Nord 


TRAVAIL ET SCCURITE SOCIALE 


5507. lo décembre 1954. M. Chaties Naveau appelle l'attention 
de M. le ministre du travail et de la £écurité sociale sur ue dispo- 
sition de larrélé du f% seplermbre 195% paru au Journal officiel du 
42 septembre 193% et modifiant irélé du 2 août 1919 pris en applie 
cation de l'art l'ordontiannt n° 45-170 du 2 février 1915 
modifiée, organisant de nourell bases les allocations aux vieux 


travailleurs salary lui signale que l'article fe de cet arrêté stipule 
que « pour la détermination du droit à l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salaries, 1 ne peut être tenu compte des périodes de travail 
h'avarnil | procure une rémunérahon annuelle norme, Ne sont 
pa- rCe< cote normales les rémunérations annuelles infé- 
rieurt à 200 franes pour la période antérieure à 1914, à 600 francs 
pour la période de 191% à 1919 inclue: et tenant comple de ce qui 
précède, li demande en ce qui concerne la période antérieure à 
4914: à) s'il S'acit de la période <e terminant au 2 décembre 14911: 
db) s'il s'agit au contraire de celle se lerminant à la d‘claration de 


guerre, soit août 1911. 
Re. dd Of 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION KATIONALE 


5314. M. René Radius allire l'atlention de M. le ministre de 


l'éducation nationale <ur le fall que la disposition nalérielle des 
locaux de certains établissements d'enseignement ne permet pas 


l'installation du nombre de logements le qu'il ressort des dispo- 
sitions de l'arrêté du 22 janvier 1949: qu'en toute équilé une indein. 
nité correspondant à Ja valeur du lover, des frais de chauffage et 
d'éclairage est due aux fonchonnaires ne pouvant être logés dans 
l'établissement et qui, dans la situation actuelle. sont gravement 


lésés par rapport à leurs collègues logés dans l'établissement; la 
circulaire du 51 décembre 1949 du ministère des finances (121-22 B. 5) 
prohibant le versement d'indemmnités aux agents non logés. Estime 


qu'une solution peut et doit être frouvi et lui demande quelles sont 


les mesures quil comple prendre pour remédier à l'état actuel, 
(Queslion du 22% juillet Ai 

Réponse La situation évoquée par l'honorable parlementaire 
résulte des dispositions d'une circulaire applicable à tous les fonc- 


ministre des finances en date du 31 décembre 
texte Jui à été connu, le ministre de lédueation 
nationale en a signalé à son collècue des finances les difficultés 
d'application dans les établissements d'enseignement et aux fon:- 
tionnaires p'acés sous son autorité, Toutefois, ladite circulaire n'a 
pas élé modifiée, Dans ces conditions, diverses mesures ont été 
prises pour faire face, autant qu'if était possible, à la situation ainsi 


tionnair de M. le 
2040 Ds que 


créée, Pour éviter qu'elle ne <e renouvelle, il n'est plus ouvert de 
poste administratif dans les établissements du second degré quand 
un logement ne peut lui être affecté, De façon plus générale, les 


projets de construction des établissements des divers ordres d'ensef- 
gnement comprennent désormais obligatoirement 1cs logements régle- 
menlaies, 


——  — — 





INDUSTRIE ET C2MMERCE 


5018. M. Maurice Pic deinuiile à M. le ministre de l'industrie 
ei du commerce: |” à lisie d travaux d'équipement national 
icluellement en cours: 20 la ïisie des comimunes où se rralisent 
Ces travaux (Question du 50 mars 14 


Re pm e, 
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Travaux effectués dane les départemei 
Nord, Pas-de-Calais, Somme. 
Seine-Inférie 1re, Eure. 

Jlle-et-Vilaine, Loire-inférieure, Calx 

Bas Rhin 

Ardennes. 

Meurthe-et-Moselle, Moselle, Vosges, 
Marne, Seine-el-Ojse, Scirre, 

Yonne. 

Charente-Maritime. 

CLorréze. 

Côte-d'Or, Isère, Loire. Pay de-Pnne. 

Hérault, Gard. 

Tarn. 

Ariège 

Haute-Garonne 

Var. 

Bouches-du-Rhône, Alpes-Maritimes, 


, Bassee-Pyrénées. 
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DÉSIGNATION NATURE COMMINES 


de l'opération 





Con: entration!| M dernisation du siège 4/9! Méricourt (Pasde 


sièse 4/5 Dro-| et reprise du giseinent| Calais). 
court. du ? 
Concentration! Modernisation dun siège...... Pstevelies (Pas-de- 
24/25 lé Cour Calais). 
r.ères | 
Siège d'Arenberg Création d'un nouveau siège. | Wallers (Nord). 
Mais d'Hénin- | Organisation de l'exploita!jon | Fosse 1, Oisnies 
Liélard, Ognies en profondeur de Ja paitie | Pas-de Calais) ; 
Sud des gisemenis de'Cour fosse 8, Evin 
rières et de Dourges. | Malmaison (Pas- 
: de-Calais). 
Concentration !tire étape: construction d'un | Prec quencourt 
Barrois lavoir à gains de 500 1/h.| Nord. 
Zz étape: concentration de 
Lexploitatt n de ‘ing fos | 
S Sur un nouveau siege, | 
Lavoit le Douai. | Construction d'un nouveau | Fysse 9, Roost-Wa 
avoir à grains de 21 tn | rendin (Nord ) : 
an siège 9 de lEs rpele, | lavoir central de 
d'un nouveau avoir del l'Escarpelle, 
954) t/h d 090 pnim à! Roost-V/aremdin 
l'Fs arnelle, avec atelier le | Nordi: Gavant 
mélange, Waziers:; So 
main somain 
(Nord). 





Lo: ruiner. 


Accroiscerment La !R'novation complète des !Creutzwald - la - 
Houve, | installations d'extraction | Croix (Mosell 
Accroissement | Renforcement des  installa- | Petite - Rosselle 
Saint-Charles tions du jour et des lavoirs, Moselle), 

Création d'un puits d'aé 
rage, de remblayage et di 


strviIre 
Nouveau siège | Création d'un nouvean siège | Petite toscelle 
Wendei HI d'extraction le charbons | (Moselle). 
gras A. 
Acecroissement [Complément d'équipement! Faulquemont (Mo- 
Faulquermont | du siège selle). 
Nouveau siège |A héverment de l'6 tipo ent! Falset viller (Mo- 
Folschviller | d'un nouveau siège. | selle). 
Puits de Vernejoul | Création d'un nouveau puits! Porrelette (Mo- 
de retour d'air pour l'exten- senc). 
sion du champ d'exn'oila- | 
tion de Ja Houve et la 
réalisation d'une pr ‘duc | 
tion de 640 t'jour 
Services généraux | Réorganisofion des chemins ! Merlebach et Pe- 
de Sarre et Mo le fer cv! des ins{ ill itions | tite Rosselle M }= 
selle el de Pelite | centra'es du jour. | selle). 
losselle, | 
Accroi ement ! Modernisation el renforce Petite - Rosselle 
Gar'an ment des installations de | Moseile). 
|  Gargan. | 
Accroissement Renforcement des  installa | Forbach (Moselle). 
simon, tions d'extr'ction el ext'en 
| sion des lavoirs, 


Loire 


Concentration !Concentration sur un seuil {Roche - Ja - Molière 
puits Charles, puits de l'extraction des | Loire). 
uisements profonds du 
groupe Firminv. | 


Concentrationt!Concegiration suür Je puits! La Ricamarie 
Ricamarie (li Piseot du traitement des! (Loire). 
geol). | charbons du groupe Rica- 
marie. 


Cévennes. 


Concentration! Nouveau siôge desliné À con: | Saïnt - Florent-enr- 
Saint-Florent, centrer l'extraction de deux! Auzonnel (Gard). 
sièges anciens, 
Nouveau siège Nouveau siège destiné à Laval - Pradel 
des Onles, exploiter un nouveau | (Gard), 
ment. 


Aquilaine, 
Concentration!Rattachement du gisement | Carmaux (Tarn). 
Farn. . de  Cagnae aux  fendues 
centra'es et extension du 
lavoir de Carmaux. 
Dauphiné. 


Nouveau siège ! Création d'un nouveau siège. | La Mure (Isère). 
du Villaret. 








Grands travaux. 
IYOUSTRIES DE LA HOUILLE 
Centrales thermiques miniïres: 130 MW à Thiers Nord); 50 MW 


à Chocques (Pas-de-Ua.ais); 100 MW à la Büeste (Nord); 200 MW 
Grossbliéderstroff Moselle): 20 MW au Bousquet-d'Orb (Héraul! 


! , 
#4) MW à la Mure (Dauphiné 

Cokèries minières:.1.9%00 t/jour de coke à Vendin (Pas-de-Ca'ais); 
6% t'jour de coke à Harnes (Pas-de-Calais): LNN) t/jour de coke 
à Drocourt (Pas-de-Calais 60 t'jour de coke à Waziere (Nord); 
00 t/jour de coke à Caraing {Moselle); 1.850 t/jour de coke à 
Marienau (Moselle); 500 (/jour sermi-coke à Marienau (Moselle); 


310 jour semi-coke à Carmaux (Tarn 
Une usine de traitement des benzols à Drocourt {Paé-de-Calais\ 
Usines de synthôses: 100 t/jour d'ammoniaque à Mazingarbe Pas. 
de-Calais!; 1950 L'jour d'ammoniaque à Carling (Moselie 


5392. M. François Schleiter, après avoir pris Connaissance des 
résultats de l'exploitation Ge la société nationale Gaz de Franre, 
dernande à M. le minisire de l'industre et du Commerce {juclles 
mesures il comple prescrire pour perimeltre à certaines communes 
de France Ja consommation du gaz à prix abordable; et lui rap- 
pelie qu'ayant précédemment sollicité une enquête délaillée sur les 
conditions d'exploitation de petites usines telles que celle de Verdun 

Meuse), il a élé informé que ces conditions étaient normates, et, 
qu'eu égard aux circonstances locales, ancune amélioration  pro- 
chaine ne saurait être envisagée sans décisions sur le plan général, 
(Question du 7 octobre 154.) 

Répons?, — Gaz de France, établissement public industriel et com: 
mercial doté de l'autonomie financière, est tenu de praliquer des 
lazifs permettant d'assurer léquilibre financier des distributions 
gazières dont il est concessionnaire, Pour les petiles exploitations 
dont les conditions de production sont peu favorables, celle entre- 
prise pub'ique s'efforce, dans tous les cas où cela est possible, de 
provoquer un abaissement des prix par l'exécution de travaux de 
modernisation ou la mise en œuvre de techniques nouvelles, En ce 
qui concerne le cas particulier de Verdun, à la suite d'une enquête 
effecluée par le service du contrô!e äe l'Elat, la municipalité à été 
saisie, à Ja date du 17 juin 195%, d'une proposition d'abaissement da 
prix du gaz de 2,80 francs par mètre cube en première tranche, et 
de 2,50 francs en deuxième tranche, L'équilibre financier de la dis- 
tribution gazière de celte ville ne pouvait étre a<suré sur la base 
des nouveaux tarifs envisagés, que pour autant que serait r'alisé en 
195% un accroissement du volume des ventes de 9 p. 100 — chiffre 
qu'on ne peut raisonnablement espérer dépasser — toute autre for- 
mule aurait été susceptible d'introduire nne cause systématique de 
défieit dans l'exploitation incompalible avec les règles de gestion 
imposées à Gaz de France par les textes en vigueur. 


5440. -- M. André Armengaud 6\pose à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce: 1° que «des socielés ainéricaines ont passé 
commande d'un nombre important de machines-outils à une eocicté 
francaise; 2° qu'en raisons de ses engagernents antérieurs, la société 
francaise n'a pu accepler la totalité de ces commandes; 3° que Îles 
sociëlés américaines se sont alors contentées de réduire notables 
ment leurs commandes; 4° qu'ultérieurement, certaines des sociétés 
américaines considérées ont demandé à la société française de leur 
réserver des quantités très importantes de machines-outils, offre qui 
n'a pu encore étre acceptée par cette dernière en raison d'engage- 
ments antérieurs pris en faveur de l'une de ces sociétés américaines; 
oo que sans aucun préavis, un an après, l'une des sociétés américai- 
nes a annulé 31 machines sur les 10 commandées et a ensuite assigné 
la eocitié francaise en remboursement de l'acompte versé: et Jul 
demande quelles sont les mesures que compte entreprendre Île 
Gouvernement français auprès du gouvernement américain pour faire 
cesser une telle manière de concevoir les relations commerciales, 
particulièrement préjudicialse aux rapports entre la France et les 
Etats-Unis. (Question du 16 octobre 1951.) 


Réponse, — Le ministre de l’industrie et du commerce précise les 
conditions d'évolution de l'affaire considérée et fait connaitre: 
qu'une société française a effectivement obtenu à la fin de l'année 
1951 une importante cominande de machines-outils de la part d'une 
société américaine qui a ultérieurement annulé, sans motifs, la 
plus grande partie de sa commande. Qu'à la même époque, la société 
française avait été sollicitée par d'autres sociétés américaines et 
n'avait pu accepter, en raison de ses engagements, qu'une partie 
des commandes qui lui avaient été offertes, mais que la société fran 
caise est en mesure d'accepter actuellement de nouvelles offres de 
commandes. Qu'effectivement la société américaine défaillante a 
ensuite assigné la société française en remboursement des acomptes 
versés, Mais que des négociations sont en cours qui permettent 
d'espérer une prochaine reconduction des commandes annulées, sans 
qu'il paraisse, d'ailleurs, possible que les autorités françaises puis- 
sent intervenir dans le déroulement d'une affaire d'ordre stricte- 
ment privé. 





5526. M. Emile Vanrullen demande à M. le m'nistre de l’indus- 
trie et du commerce le nombre d'ingénieurs des houillères du Nord 
et du Pas-de-Calais: 1° en 183; 20 en 1951. (Question du 18 notembre 
1954.) 

Réponse. — Au 31 décembre 1938, les anciennes compagnies 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais occupaient un effectif total 
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CONSEIL DE LA BREPLBLIQE SEANCE DU 45 DECEMBRE 144 
de 507 ingénieur. Au 90 septembre 195%, les ho re la bassin | ] 
du Nord el du Pas-de-Calais empoient 1.095 gr L'atentn | 1 
di lonorabie pariermel re dent Clre cependant à ux { Le bDigabel 
troiue difficulté que pré: léruil un e-Sai de I le | 
deux éléments. Eu effet. mise en vigueur « 1 I | | 
ret du 14 juin 1%6 à conduit les houillère ju bas à revist H 1 
inents dans Îles « elles d'ingémenu t ü Sie T à « | A! l 4 
ing rs un certain nombre d'agents qui exerc t des fonrt o T0. S 
comportant auparavant a-secrnent da des « ] I 
su} Il hHuporle en outre de tenir compte de lim é « ] 
lulion poursuivie depu à lil i s | S x} ( M 
tal L 10 L'eXtEIImON «it ] ens "mi CEFRET EEE t el a \ V 
déesse et du développem des hniques de r ra du J \ 
charbon, circonstances explique \ ) é Ç ir \! , 
gcHieurs | e élude tre « uiice serait néré iirt I r aiSir Îles \i 
Vorilabies caractères d elite variation M: ' A 
RUES \f 
M bert 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE M 
5530. M. Albert Denvers unie à M. le ministre du travail | ]; 
et ve la sécurite sociaie - . | e calku! du tu SOUPE 
h r'troi d'ane aflloeal 11 X vieux travail irs es, ! V 4 
livu de relenir les arrérages perçus au titre d'une pe de grue 
(Questi du 15 norembre 15 
1 0 { Tout ‘ l dt t uw 
a) 1 ' } 5 ( ! t Î « { | ' 
fix ticle 3 (S fer) « l'ordum l o f er 1% lifiée \ 
dela uul iliocatior UX Vieux il€ et 1 ile A 
Ô pre e, Toutefois, en vert a) - I du \ Ï 
2 aout 1939 modifié, il n'est pas tenu Compte d apr L 
lé = iles du \ieitlesse et d'invalidité servies [ es in<tituli Ï l 1. 
de Yu es à ] » f< de l'ordont 15-2240) d ’ 1 
& octobre 19:55, le trailtein tte la Legion d'honne de 1 Je daitit 1! | y 
tailitaire, la retraite du combhattant, l'indemni l ix tu Lie 
culeux prévue à Farticle 11 au code des pensions militaires d bu 
lidité et des victimes de la guerre, la bonfication ir ehfan { | hiha Abdelkader 
allo-alion familiales et de salaire un [ 1in-1 jue les à > Jean Bène. 
a‘qui-es au titre des relrailes ouvrières et paxsannes ou des à 1- Benhabvles Cherif. 
Yabces sociales, Les pen-ions de guerre qui coacourent, au mere Bet Z. 
litre que ies autres revenus, à assurer la subhsisiance des alloca- Georges Bernard 
taires entrent donc dans la détermination du chiffre des ressources ( Her Sein 
dus interesss. P Bertaux 
sSoudat 
PSP J | n 
[E enieux 
Borgeaud. 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL pierre Roudet 
DE LA Mürcel Boulangé {terri- 
toire de Belfort), 
séance du mercredi 15 décembre 1954. Georges Boulanger 
Sp l'as-de Calais). 
Bozzi 
SCRUTIN (N° 77) Br les | 
{ les Brune 1r'é 
Sur l'amendeinent ‘n° 1) de M. Jacques bebü-Bridel, présenté au et-Loir , 
nom de la commassion des finances, à l'article 5 bis de la propo- Vector ( nine 
sition de loi relalire à la caisse nationale des lettres. Canivez. 
Larcassonne 
RON de MO. rmercnieicréivesvasé: 308 Mine Log Hélène 
Lardot. 
Majorité absolue secs ce PPPETLULITIELIIETE 155 Frédi ric Cavrou. 
, Chaintron. ! 
Pour J'adoption sms. …….. 134 Champeix. 
Contre :....,.00 ssiéed iii 174 Gaston Charlet. 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 





MM. Chastel. |Florisson. 
Abel-Durand. Robert Chevalier Bénigne Fournier 
Ajavon {Sarthe). (Côte-d'Or). 
Airic. de Chevigny. {Gaston Fourrier 
Louis André. Clavier. (Niger). 
Philippe d'Argenlieu. |Henri Cordier. Fousson. 
Armengaud. Henri Cornat. Julien Gautier 
Robert aAubé. Coupigny. Etienne Gay. 
Bataille. Courroy, de Geolfre. 
Benmiloud Khelladi. Michel Debré. |tsondjout. ; 
Bialarana. Jacques Debù Bridel. Hassan (0 led 
Boisrond. Dela!ande. [Robert (Uravier. 
Raymond Bonnefous, |Claudius Delorme. Frngy Mons 
BouquereL. Deutsel,mann. Les 

: na ; « nn 
Bouech. Mme Marcelle Devaud. | joe] 
André Boutemy Mamadou Dia, [souche 
Boutonnat. Jean Doussot, Louis Ignacio Pinto 
Brizard. René Dubois. Josse. . 
Martial Brousse. Roger Duchet. |Jozeau-Marigné. 
Julien Brunhes Charles Durand [Kalb. 
(Seine). (Cher). |Kalenzaga. 
Pruvas. Jean Durand (Lachèvre. 
Capelle. (Gironde). ide Lachomette. 
Jules Castellani. Eujalbert. Henri Lafleur. 
Chambriard. Yves E-tève. Le Basser. 
Fléchet. Le Bot. 


Chapalain, 





Chazette. 
Cho hoy. 


Liaireaux, 
{ ere, 
Colonna, 
Pier: 
André Corn 
Coudé du 1H 
Lourrière 
Mine Crémie 
Darmantheé 
ba<saud 
Léon David. 
Mine Mar « 
Delricu 
Denvers 
Paul-Ermile 
Armadou D 
Driant. 
Dulin. 

UM { 1} 
Jiiatre 

MM 

Jean Boivin 

peaux 


commin. 


À 
oresto. 


‘UX, 


} 


Ile Dela bie 


Descomps 
icouré. 


Ont voté contre : 
M AN: e lim 
| D KR! 
Mine Û L'urn 

D 
| | t 
lb) ‘ X 
l } 
t M } 

| e ?! rw 
Fr esc) ‘ 
| k-Chante 
Jacq G in 
La ? 
€ - y 
Jea Geoffroy 
Giacoma 
{ [l 
Mine Girauit 
r ra, 
Grégory 
Ja ques & L Ii, 
Hauriou, 
Houdet 
Yves] 1eT 
Alexis Jaubert 
Jézéquel 
hoes<ler 
Jean Lacaze 
Le0orrs iffa 10, 
Louis Lafforgue, 
de La Gontrie. 
Ra ija Lainzo 
Alber; Lamarque. 
Ï iTLOUISSE, 
Landry 
Lasalari 
Laurent Thouverey. 
Robert Le Guyon. 
Claude Lemaitre, 
Léone(th 
Wald k L'Hu er. 
Li'aise 
Lodéon 
Longchambon, 
Longuet. 
Mahdi Abdallah 
Malccot 
Jean Malonga 
Gaston Manent. 
Maroselii 
Georges Marrane. 
Pierre Marty 
Hippolyte Masson. 
Jacqu Masteau. 
Hen:zi Maupoil. 
{ rs Maurice 
Marna 1 M'Bodje 

M: { 
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N'ont pas pris part au vote : 


arède, Cou 


bhaly Ouezzin, de 


Frai 


EL L Ihinlara M Lêe 


Excusés ou absents par congé: 


Cham- 


| Paul Chevalier 
(Savoie 
La 





